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N° 4978, — LOI du 25 novembre 1941 
sur le jury. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — Les articles 263, 269, 309, 
913, 314, 315 et 336 à 344 inclus du code 
d'instruction criminelle sont ainsi modi- 
fié 

« Art. 263, — Si, depuis la notification 
faite aux jurés en exécution de l’article 392 
du présent code, le président de la cour 
d'assises se trouve dans l'impossibilité de 
remplir ses fonctions, il sera remplacé par 
le plus ancien des autres juges de la cour 
d'appel nommés ou délégués pour l’assis- 
ter et, s'il n'a pour assesseur aucun juge 
de la cour d'appel, par le président du tri- 
bunal de première instance ». 

« Art. 269, — Il pourra, au cours des 
débats, appeler, même par mandat d'ame- 
ner, et entendre toutes personnes ou se 
faire apporter toutes nouvelles pièces qui 
lui paraîtront, d'après les développements 
donnés à l'audience, soit par les accusés, 
soit par les témoins, utiles à la manifes- 
talion de Ja vérité. 

« Si le ministère public, la défense ou 
k partie civile s'opposent à ce que les 











serment, 
qu'à 


prêtent 


seront reçues 


ainsi appelés 
rations ne 


témoins 
leurs déc! 
titre de renseignements ». 

« Art. 909, — Au jour fixé pour l'ou- 
verlure des la cour ayant pris 
séance, six jurés se placeront, dans l'or- 
dre désigné par le sicges 
séparés du publie, des parties et des té- 
moins, en face de celui qui est destiné 
à l'accusé 

« Art. 213. — Immédiatement après, Île 
président avertira l'accusé d'être attentif 
à ce qu'il va entendre. 

« 1 ordonnera au greffier de lire l’ar- 
rêt de la cour d'appel portant renvoi à 
la cour d'assises et l'acte d'accusation. 

« Le greffier fera cette lecture à haute 
VOIX, 

« Après cette 
pellera à l'accusé 
l'acte d'accusation et lui dira: « Voilà de 
quoi vous êtes accusé; vous allez entendre 
les charges qui seront produites contre 


vous », 


assises, 


sort, sur des 


use, » 


lecture, le président rap- 
ce qui est contenu en 


« Art. 314. — Le procureur général ex- 
posera le sujet de l'accusation; il présen- 
tera ensuite Ja liste des témoins qui de- 
vront être entendus, soit à sa requête, 
soit à la requête de la partie civile, soit 
à celle de l'accusé. 

« Cette liste sera lue à haute voix par 
le greffier. 

« Elle ne pourra contenir que les té- 
moins dont les noms, profession et rési- 
dente auront été notifiés, vingt-quatre 
heures au moins avant l'examen de ces 
témoins, à l'accusé, par le procureur gé- 
néral ou la partie civile, et au procureur 
général par l'accusé, sans préjudice de Ja 
faculté accordée au président par l'arti- 
cle 269. 

« L'accusé et le procureur général pour- 
ront, en conséquence, s'opposer à l’audi- 
tion d'un témoin qui n'aurait pas été in- 
diqué, ou qui n'aurait pas été clairement 
désigné dans l'acte de notification. 

« La cour statuera de suite sur cette 
opposition », 

« Art, 315. — Lorsqu'un témoin cité ne 
comparaitra pas, la cour pourra, sur la 
réquisition du procureur général ou même 
d'office, renvoyer l'affaire à la prochaine 
session. 

« En ce cas, tous les frais de citation, 
actes, voyages de témoins et autres, avant 
pour objet de faire juger l'affaire seront, 
hors le cas d’excuse légitime, à la charge 
de ce témoin, et il y sera contraint, même 
par corps, sur la réquisition du procureur 
général, par l'arrêt qui renverra les dé- 
bats à la session suivante, 

« Le même arrêt ordonnera, de plus, 
que ce témoin sera amené par Ja force 
publique devant la éour pour y être en- 
tendu. 

« Et néanmoins, dans tous les cas, le 
témoin qui ne comparaîtra pas ou qui 
refusera, soit de prêter serment, soit de 
faire sa déposition, sera condamné par la 
cour à la peine portée à l’article 80. 

« La voie de l'opposition sera ouverte 
contre ces condamnations dans les dix 
jours de la signification qui en aura été 
faite au témoin condamné ou à son domi- 
cile, et l’opposilion sera reçue s’il prouve 
qu'il a été légitimement empêché ou que 





l'amende contre lui prononcée doit éêtra 
modérée ». 

« Arl. 336. — Le président, après Ja 
clôture des débats, ne pourra, à peine de 
nullité, résumer les moyens de l'accu-a 
tion et de la défense. 

« Il donnera lecture des questions aux. 
quelles la cour et le jury auront à répon- 
dre. Cette lecture ne sera pas obligatoire 
quand les questions seront posées dans 
les termes de l'arr't de renvoi et si l’ac. 
cusé ou son défenseur y ont renoncé. 

« Art. 337, — Chaque question princi 
pale sera poste en ces termes :, « L’ac- 
cusé est-il coupable d'avoir commis tel 
fait ? » Chacune des circonstances aggra- 
vantes fera l'objet d’une question dis. 
tincte. 

« Art. 338. — S'il est résulté des dé- 
bats une ou plusieurs circonstances aggra- 
vahtes, non mentionnées dans l’arrêt de 
renvoi, le président posera une ou plu- 
sieurs questions spéciales. 

« Art, 339. — S'il est résulté des débats 
que le fait comporte une qualification Jé- 
gale autre que celle donnée par l'arrêt de 
renvoi, le président posera une question 
subsidiaire. 

« Art, 340, — Lorsque l'accusé aura pro- 
posé pour excuse un fait admis comme 
tel par la loi, le président posera, à peine 
de nullité, la question suivante: « Tel fait 
est-il constant ? », 

« Art. 311. — Si l'accusé avait moins 
de dix-huit ans au -temps de J’action, le 
président posera, à peine de nullité, cette 
question: « L'accusé a-t-il agi avec discer- 
nement ? ». 

« Art. 342. — S'il s'élève un incident 
contentieux au sujet des questions, la cour 
statuera. 

« Cette cécision ne sera susceptible d'au- 
cun recours. 

« Art. 343. — Les questions étant ainsi 
posées, la cour et le jury se réuniront 
dans la chambre du conseil, poyr en dé- 
libérer. Le président fera retirer l'accusé 
de l'auditoire. 

« Art. 344. — Les membres de la cour 
et du jury ne pourront sortir de la cham- 
bre des délibérations qu'après avoir pris 
Jeur décision. La cour pourra punir tout 
juré contrevenant d'une amende de cinq 
cents francs au plus. 

« Le président donnera au chef de la 
gendarmerie de service l'ordre de faire 
gar r les issues de cette chambre, dans 
laquelle nul ne pourra pénétrer pendant la 
délibération, pour quelque cause que ce 
soit, sans une autorisation du président. 

« Quiconque aura enfreint cette défense 
pourra être puni d’un emprisonnement de 
vingt-quatre heures qui sera prononcé par 
le président ». 


Art. 2. — Les dispositions suivantes for- 
meront la section I du chapitre IV du 
titre IE du Livre deuxième du code d'ins- 
truction criminelle. 


SECTION II 
Du jugement et de l'exécution 


« Art. 345. — La cour et le jury dé- 
libéreront, puis voteront par bulletins 
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écrits et par scrutins distincts et succes- 
sifs, sur le fait principal d'abord et, s'il 
+ à lieu, sur chacune des circonstances 
sevravantes, sur chacun des faits d'excuse 
léga!e, sur la question de discernement et 
enfin sur la question des circonstances 
attenuanies, que le président cera tenu de 

ser toutes les fois que la culpabilité de 


Li 


l'accusé aura été reconnue. 


«a Art. 346. — Chacun des magistrats 
et des jurés recevra à cet effet un bul- 
letin ouvert, marqué du timbre de la 
cour d'assises et portant ces mots: « Sur 
mon honneur et ma conscience, devant 
Dieu et devant les hommes, ma déclara- 
lion est... », 

« Il écrira à la suite ou fera écrire se- 
crèlement le mot « oui » on le mot « non » 
sur une table disposée de manicre que 
personne ne puisse Voir le vote inscrit au 
bulletin. Il remettra le bulletin écrit et 
fermé au président, qui le déposera dans 
une urne destinée à cet usage. 


« Art. 347. — Le président dépouille cha- 
que scrutin en présence des membres de 
Ja cour et du jury qui peuvent vérifier les 
bulletins. Il constate sur-le-chimp le ré- 


sultat du vote en marge ou àsla suile de 
la question résolue. 

« Les bulietins blancs ou déclarés nuls 
par la majorité seront comptés comme 
favorables à l’accusé. 

Immédiatement après le dépouillement 
de chaque scrutin, les bulletins seront 
brûlés, 

« La déclaration de la cour et du jury 
en ce qui concerne les circonstances al- 
ténuantes n’est exprimée que si le résultat 
du scrutin est affirmatif. 

« Art. 348. — Les Gécisions de la cour 
et du jury sont prises à la majorité des 
VOIX. 

« Art. 349. — La déclaration de la cour 
et du jury constate celte majorité sans 
que le nombre des voix puisse y élre 
exprime, 

Art. 350, — Au cas de contradiction 
entre deux ou plusieurs réponses, le pré- 
sident pourra demander un nouveau 
vole, 

« Art 351. — En cas de réponse affir- 
malive sur Ja culpabilité, la cour et le 
jury délibéreront sans désemparer sur 
l'application de la peine, même dans Île 
Cas où, d’après les débats, le fait se trou- 
verait n'être plus de la compétence de la 
cour d'assises. Le vote aura lieu ensuite 
au scrutin secret et séparément pour cha- 
que accusé. 

« Si, après deux tours de écrutin, au- 
cune peine n’a réuni la majorité des suf- 
frages, il sera procédé à un trois.ème tour, 
dans :equel la peine la p'us fort: proposée 
au tour précédent sera écartée. Si, à ce 
troisième tour, aucune peine n'a encore 
obtenu !a majorité abeolue des votes, il 
sera procédé à un quatrième tour et ainsi 
de suite, en continuant à écarter la peine 
la plus forte jusqu'à ce qu'fine peiné soit 
prononcée par la majorité absoïue des 
volants. 


« La cour et le jury pourront ordonner, 
s'ii y échet, qu'il soit sursis à l'exécution 
de la peine conformément aux dispositions 
de ja loi du 26 mars 1891. 





« En cas de conviction de plusieurs eri- 
mes ou délits, la peine la plus forte sera 


seule prononcée, 


« Art. 352, — Si le fait dont l'accusé est 
reconnu coupable ne tombe pas sous l'ap- 
plication de la loi pénale, la cour et le 
jury prononceront l'absoïution de l'accusé, 

« Art. 253, — Lorsque l'accus ra ét 
déclaré excusable, :a cour et le jury pr 
noncerunt conformément au code pénal 

« Art, 354, — S'il est reconnu que l'a 


‘usé miveur de dix-huit ans déclaré cou 
on À 


paie à afti &ans discerner 


le jury stalueront sur les mesures reia 
Li 


1 
lives à son placement et à sa garde 
« Art 9355. — Si l'accusé est reconnu 
ail. . 
non coupalb \ cour et le jury pranon- 


ceront qu'il est acquillé de l'accusation 
portée contre lui. 

« Art. 356. — Mention des décisions pri- 
ses sera faite sur la feuille de questions, 


qui sera signée séance tenante par le pre- 


sident et par le premier juré désigné par 
le sort ou, s’il ne peut signer, par celui 
1 hr E 


désigné par la ma jorite aes mempres «a 
jury et de la cour réunis. 

« Les décisions de la cour et du jury 
ne pourront jamais être soumises à ] 


recours, 


« Art. 357. — La 
ront ensuite dans l'auditon 

« Le président fera comparaître l'accusé, 
donnera lecture des réponses failes aux 
questions, en faisant connaître seulement 
pour chacune d'elles si elle est affirmative 
ou négative, et prononcera l'arrêt portant 
absolution ou  acquitle- 


our et le jury rentre 


condamnation, 
ment, 


« Art. 358, — Si l'accusé est absous ou 
acquitté, il sera mis immédiatement en 
liberté s’il n’est retenu pour autre cause. 


« Art. 359, — Toute personne acquittée 
légalement ne pourra plus être reprise ou 
accusée à raison des mêmes fails. 


« Arf. 360. — Lorsque, dans le cours 
des débats, l'accusé aura été inculpé sur 
un autre fait, soit par des pièces, &oit 
par des dépositions de témoins, le prési- 
dent, après avoir prononcé l'arrêt d'ac- 
quittement, ordonnera qu'il soit poursuivi 
à raison du nouveau fait; en conséquence, 
il le renverra en état de mandat d'amener 
ou mème de dépôt, s'il échet, devant le 
magistrat ou la juridiction compétente. 

« Cette disposition ne sera toutefois 
exécutée que dans le cas où, avant la clô- 
ture des débats, le ministère public aura 
fait des réserves à fin de poursuites, 

« Arf. 361. — Après avoir prononcé 
l'arrêt, le président avertira, s'il y a lieu, 
l'accusé de la faculté qui lui est accordée 
de se pourvoir en cassation et du délai 
le ce pourvoi, 


« Art. 362. — Après que 1x cour et le 
jury se seront prononcés sur l’action pu- 
blique, la cour statuera sur les demandes 
en dommages-intérêts formées, soil par 
la partie civile contre l'accusé, soit par 
l'accusé acquitté contre la partie civile, 
après que les parties et le procureur gé- 
néral auront été entendus. 

« La cour pourra commettre l’un de 
ses membres pour entendre les parties, 








prendre connaissance des piè et faire 
son rapport à l'audience, où les parties 
pourront encore présent rva 
lions et "ù 1 FRE | | ra ie 
A! 1 en! 1 
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« Sauf déci n contraire de Ja l Ù 
procureur général sera U 
de l'accusé, de lui fair huail dé- 
nonciateur 

« Art. 364. La part civiie dar le 
cas d icquiit ment comme dat 11 l'a. 
solution, pourra demander réparatiot lu 
dommage résultant de la faute de !' 
telle qu'elle résulle des faits qui 
l'objet de | 

« Art. 365. | lemand en domn 
es-intérèts, forme it par | 
tre si dénonciateur ju la ] e civile, 
suit par la partie ch ontr 1 
le condamné, ront portces d t Ja 
cour. 

« La par » civile est tenu | former 
sa demande on ARIEEREE s-1 ter | 1% nt 
le jugement; plus tard, el ra non rece- 
vable, 

« ]l en est d \ôm 1 ( | 
l )nnu À 1teu) 

« Dans le cas où l'accusé n'aurait connu 
son dénonciateur que depuis le jugement 
mais avant la fin de Ja session, il sera 
tenu, sons peine de déchéance, de por- 
ter sa demande deva t la nr : il ne l'a 


connu qu'apri la clôture de la ession 
sa demande sera portée au tribunal civil, 

« À l'égard des tiers qui n'auraient pas 
été parlie iu proc | s Aurt cront au 
tribunal civil, 


« Art. 366. — La ur ordonnera Îles 
restitutions des biens mobiliers placés ré- 
gulièrement sous main de ju lice au pro- 
fit des parties civiles régulièrement cons- 
tituées avant l'arrêt, Toutefois, il y a 
eu condamnation, les restitutions des piè- 
ces à conviction ne seront fait que si 
le propriétaire justifie que le ndamné 
a laissé passer les délais 1! èe pour- 
voir en cassation ou, s'il s’est pourvu, que 
l'affaire est définitivement termine 


« Art. 367, — L'accusé qui ombera 
sera condamné aux frais envers l'Etat et 
envers la partie civile, 


« Art, 368, — La partie ci jui aura 
btenu des dommages-intérêts ne sera ja- 
mais tenue des frais. Celle qui aura suc- 
combé ne cra condamrnri itiX iCp ns 


que si elie a, cile-même, mis en mouve- 


ment l’action publique, Toutefois, en ce 
cas, elle pourra, eu égal ] IX Ccirco [Ant= 
ces de la cause, être déchargée de tota- 
lité ou d'une partie de ces f , par déci- 
sion spéciale et motivée de ja ir. 


« Si la partie civile a consigné, en exé- 
cution du décret du 5 octobre 1920, leg 
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frais qui n’ont pas été mis à sa charge Jui 
seront restitués, 

« Art. 369, — Le greffier écrira l'arrêt; 
screra le texte de la Joi appliquée, 
cent francs d'amende. 

970. — La minute de l'arrêt rendu 
cour et du jury, 


il v in 
sous peine di 


Art. 


délibération de la 


apre 

ainsi que 1a minute des arrêts rendus par 
la cour seront signées par le président et 
le greffier, à peine de cent francs d'amende 
( itre 1 creffier. 

\rl. 371, — Le greffier dressera, à 
l'effet di mstater l'accomplissement des 
formalités prescrites, un procès-verbal de 
Ja n q era signé par le président | 
et par ledit greffier, le tout à peine de 
cinq nts francs d'amende contre ce- 
Jui-ci 

\rt. 972, — A moins que le président 
n'en ait autrement ordonné sur la de- | 
mande des parties, il ne sera fait mention | 
au procès-verbal, ni des réponses des ac- 
cusés, ni du contenu des dépositions, sans | 
préjudice, toutefois, de l'exécution de l'ar- | 
ticle 931$ concernant les additions, chan- 
gements on variations dans les déclara- 
tions des témoins. 

« Les dispositions du présent artiele et 


de l'article qui précède seront exécutées 

à peine de nullité ». 
Art. 973 à 380 inclus, — Sans change- 

ment, 

Les dispositions 

section première du chapi- 

Livre II du code 


Art, 3, — 
formeront la 
tre V du titre I du 
d'instruction criminelle : 


SECTION PREMIÈRE 
Du jury. 


« Art. 984 — Nul ne peut remplir les 
fonctions de juré, à peine de nullité des 
déclarations de culpabilité auquelles il 
aurait encouru, s'il ne possède la natio- 
nalité française, comme étant né de père 
français, 
dignitaire d'une 


société secrète dissoute, 


s'il n'est âgé de trente ans accomplis, s’il 


ne sait lire et écrire en français, s’il ne 
jouit des droits politiques, 
mille, onu s'il est dans un 


des cas 


articles 382 et 383, 


« Art, 382. — Sont incapables d’être 


jurés : 

« 1° Les individus, même réhabilités, 
qui ont été condamnés à une peine cri- 
muinelle : 


2° Ceux qui ont été condamnés à une | 


peine correctionnelle pour faits qualifiés 
crimes ou pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, soustraction commise par 
dépositaires publics, infanticide, 
ment, coups et blessures prévus par l’ar- 
ticle 309 du code pénal, infraction contre 
les mœurs, üsure, outrage à la morale 
publique et religieuse, vagabondage ou 
mmendicité, infractions aux lois sur le re- 
crutement de l'armée, infraction aux lois 
sur les fraudes, sur le ravitaillement et 


sur le contrôle des prix, pour offense au 
Chef de l'Etat, pour toutes les infractions 
le nature à nuire à l'unité nationale, à 
l'Etat ou au peuple français, pour faits 


a 


suivantes | 





s'il est Juif, s'il a été officier ou | adm n de 
légraphes, instituteur primaire. 


civils et de fa- | 
d'in- | 
capacité on d'incompatibilité établis par les 


des : 


avorte- | 


commis dans une intention communiste 
ou anarchiste, pour les délits prévus par 
les articles 134, 142. 143, 174, 251, 305, 
345, 362, 363, 364 ($ 3), 365, 366, 361, 
389, 309, 400 (8 2), 418 du code pénal; 
pour les délits prévus par le code de jus- 
tice militaire ; 

3e Ceux qui sont en état d'accusation 
ou de contumace; 

« 4° Ceux qui sont sous mandat d'arrêt 
ou de dépôt; 

« 5° Les fonctionnaires et agents de 
l'Etat, des départements et des commu- 
nes, ainsi que les employés des services 
publics, concédés où non, révoqués de 
leurs fonctions ; 

« 6° Les notaires, greffiers et officiers 
ministériels destitués ; 

« 7° Les faillis, mème réhabilités, dont 
la faillite a été déclarée, soit par les tribu- 
naux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger mais exécutoire en France; 

« 8° Ceux auxquels ies fonctions de juré 


| ont été interdites en vertu de l'article 396 


du code d'instruction criminelle ou de l'ar- 
ticle 42 du code pénal}; 

« 9° Les interdits, les individus pourvus 
de conseils judiciaires, ceux qui sont pla- 
cés dans un asile publie d’aliénés en vertu 
de Ja loi du 30 juin 1838. 

« Art, 383, — Les fonctions de juré sont 
incompatibles avec celles de ministre, se- 
crétaire d'Etat, sénateur, député, secrétaire 
général d’un ministère, membre du con- 
seil d'Etat, de Ja cour de cassation ou 
de la cour des comptes, préfet et sous- 
préfet, secrétaire général de préfecture, 
conseiller de préfecture, magistrat des 
cours ou tribunaux, magistrat du minis- 
tère publie près les cours et tribunaux, 
magistrat du corps civil de la justice mi- 
litaire ou maritime, juge de paix, commis- 
saire de police, militaire de l’armée de 
terre, de mer ou de l'air en activité de 
service et pourvu d'emploi, fonctionnaire 
ou préposé du service actif des douanes, 
des contributions indirectes, des forêts de 
l'Etat, de l'administration des postes et té- 


« Nul ne pourra être juré dans la même 
affaire où il aura été officier de police 
judiciaire, témoin, interprète, expert ou 
partie, à peine de nullité. 

« Art, 384. — Sont dispensés des fonc- 
tions de juré: 

« 1° Les sepluagénaires; 

« 2e Ceux qui ont besoin pour vivre de 
leur travail manuel et journalier; 

« 3° Ceux qui ont rempli lesdites fonc- 
tions pendant l’année courante ou l'année 
précédente, sous réserve des dispositions 
de l'article 392 {alinéas 5 et 6). 

« Art, 385. — La liste annuelle du jury 
comprend, pour le département de Ja 
Seine, mille deux cents jurés; pour 
autres départements, un juré par mille 


! trois cents habitants, sans toutefois que 


le nombre des jurés puisse être inférieur 
à cent soixante ou supérieur à deux cent 
quarante. 

« La liste ne peut comprendre que des 
citoyens ayant leur domicile dans le dé- 
partement. 

« Le nombre des jurés pour la liste 3n- 
nuelle est réparti, par arrondissement et 


| par canton, proportionnellement gu {a- 








les | 





bleau officiel de la population, un juré 
au moins devant être pris dans chaque 
canton. À Paris, la répartition est faite en« 
tre les arrondissements et les quartiers. 

« Cette répartition est faite par arrèt4 
du préfet, au mois d'avril de chaque 
année. 

« En adressant au juge de paix lar. 
rêté de répartition, le préfet lui fait con- 
naître les noms des jurés du canton dé- 
<ignés par le sort pendant l'ännée couranie 
et pendant l'année précédente. 

« Art. 386. — Pour chaque canton, Je 
juge de paix dresse, sous sa responsabi- 
lité et après avoir procédé à toutes vérifi- 
cations utiles, une liste préparatoire Je Ja 
liste annuelle. 

« Cette liste contient un nombre de 
noms double de celui fixé pour le contin- 
gent du canton. 

« Elle est dressée en trois originanx, 
dont deux sont transmis avant le 1® soût, 
l'un au greffe du tribunal civil, l'autre 
au procureur de Ja République; le troi- 
sième reste déposé au greffe de la justice 
de paix. 

« Dans le département de la Seine, les 
deux premiers originaux sont envoyés, 
respectivement, au greffe du tribunal de 
la Seine et au procureur de la République 
près ce tribunal, 

« Le public est admis à prendre eon- 
naissance des listes préparatoires pendant 
les quinze jours qui suivent le dépôt de 
ces listes au greffe de la justice de paix. 

« Art, 387. — La liste annuelle est 
dressée, pour chaque arrondissement, par 
une commission composée du président 
du tribunal civil, président, et des juges 
de paix. 

« À Paris, la commission est composée, 
pour chaque arrondissement, du président 
du tribunal civil de la Seine ou d'un juge 
délégué par lui, président, du juge de 
paix de l'arrondissement et ses suppléants, 
du maire et, en cas d’empêchement de 
celui-ci, d’un de ses adjoints expressément 
délégué. 

« Les commissions de Saint-Denis et de 
Sceaux sont présidées par un juge du tri- 
bunal civil de la Seine, délégué par le pré- 
sident de ce tribunal. 

« Art. 388. — La commission se réunit 
au chef-lieu d'arrondissement au plus t1rd 
dans le courant de septembre, sur la con- 
vocation faite par le président du tribunal 
civil. 

« Elle peut porter sur Ja liste des noms 
de personnes qui n’ont pas été inserites 
sur les listes préparatoires; elle a égale 
ment la faculté d'élever ou d’abaisser, 
pour chaque canton, le contingent prapor- 
tionnel fixé par le préfet, sans touteloig 
que Ja réduction ou l'augmentation puisse 
excéder le quart du contingent du canton, 
ni modifier le contingent de l'arrondisse- 
ment. 

« Trois jours au moins avant la réunion 
de la commission, le procureur de !a Mé- 
publique fait connaître par éerit au pré- 
sident si des personnes inscrites sur les 
listes préparatoires ne remplissent pas les 
conditions d'aptitude aux fonctions de 
juré exigées à l’article 384, ou se trouvent 
dans des cas d'incapacité, d’incompatib} 
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lité ou de dispense prévus aux arlicies 382, 
383 ct 384. : 

« Les décisions sont prises à la majo- 
rité; en cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 


« La liste de l'arrondissement, définiti- | 


vement arrêtée, est signée séance tenante, 
Elle est transmise, avant le 1* décembre, 
au greffe de la cour ou du tribunal chargé 
de la tenue des assises. 

«a Art, 389, — Une liste spéciale des jurés 
suppléants, pris parmi les jurés de la ville 
où se trouvent les assises, est aussi for- 
mée chaque année, en dehors de la liste 
annuelle du jury. 

« Elle comprend cent vingt jurés pour 
Paris, vingt pour les autres départements. 

« Cette liste est dressée par la comruis- 
sion de l'arrondissement où se tiennent les 
assises, 

« À Paris, chaque commission d'arron- 
dissement arrête une liste de six jurés 
suppiéants, 

« rl, 390, — Le premier président de 
Ja cour d'appel ou le président du tribanal 
cLel-lieu d'assises dresse, dans la première 
quinzaine de décembre, la liste annuelle 
du département, par ordre alphabétique, 
conformément aux listes d'arrondissement. 
Il dresse également la liste spéciale des 
jurés suppléants. 

« Le juge de paix de chaque canton 
est tenu d’instruire immédiatement le pre- 
mier président de la cour d'appel ou le 
président du tribunal chef-lieu d'assises 
des décès, des incapacités on des incom- 


palibilitéæ légales qui frapperaient les 
membres dont les noms sont portés sur la 
liste annuelle. 


« Les noms des jurés qui auront, avant 
l'ouverture de la session, fait admettre des 
excuses dont la cour d'assises aura jugé 
les causes temporaires, et ceux des jurés 
condamnés à l'amende pour la première 
ou la deuxième fois seront, immédiate- 
ment après la session, adressés au pre- 
mier président de la cour d'appel ou au 
président du tribunal chef-lieu d'assises, 
qui les reportera sur la liste annuelle. 

« Art, 391, — Quinze jours au moins 
avant l'ouverture des assises, le premier 
président de la cour d’appel ou le prési- 
dent du tribunal chef-lieu d'assises, dans 
les villes où il n’y a pas de cour d'appel, 
tire au sort, en audience publique, sur la 
liste annuelle, les noms des dix-huit jurés 
qui forment la liste de la session. Il tire, 
en outre, deux jurés suppléants sur la 
liste spéciale. 

« Si les noms d’un ou de plusieurs 
jurés ayant rempli lesdites fonctions pen- 
dant l’année courante ou pendant l'année 
précédente viennent à sortir de l’urne, ils 
seront immédiatement remplacés sur la 
liste de session par les noms d’un ou de 
plusieurs autres jurés tirés au sort. 

« Il est procédé de même si parmi les 
jurés désignés par le sort il s'en trouve 
qui, depuis la formation de la liste an- 
nuelle, soient décédés ou aient élé léga- 
lement privés des capacités exigées pour 
exercer les fonctions de juré ou aient 
acceplé un emploi incompatible avec ces 
fonctions. 

« Art. 392. — Le préfet notifiera à cha- 
cun des jurés l'extrait de la liste de ses- 
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sion le concernant huit jours au moins moitié; pour la seconde fois, de x mille 
avant celui où Ja liste doit servir, | tra s; ét pour la troisième, de trois mille 
« Ce jour sera mentionné dans la no- | francs, 
tification, laquelle contiendra aussi une | « Cette dernière fois il sera, de plus, 
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«a lors 1°: cas d'assises extraordinaires, 1" Mec : | 77 
les jurés qui auront satisfait aux réquisi- de Le nom de chaque | … 
< prest ee" , 3, | l'appel sera déposé da 1 
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présent article ne pourront être pue | « Art. ne, - L'è premierement ou 
plus d'une fois dans la même année sur ! Son conseil et le procureur iéral récu- 
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« Dans les cas d'assises extraordinaires, | l'urne, sauf 14 Timitation ex à l'ar- 
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Art. 4. — Les articles 393, 34, 396, | général ne pourront expo | tuotil 
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« Arl. 393. — Au jour indiqué pour le | l'instant où il sera soru de L'ut * HOT 
jugement de chaque affaire si, Parmi | de jures non recuses. 
jurés présents, ii en est qui ne rermplis- « Art. 401, — L'accusé et le procureur 
sent pas les conditions d'aplitude aux | Sénéral ne pourront 1 ie! à pl is 
fonctions de juré exigées à l'article 3S{ ! de trois jurés 
ou qui se trouvent dans des cas d'incapa- « Art. 406. — Si, par queqne évér 
cité, d'incompatibilité ou de dispense pré- | ment. l'examen de l'accusé est renvové à 
vus aux articles 282, 383 el 384, la cour, |}; secsion suivante, 1! sera fait une autr 
après avoir eniendu le procureur général, | jte: ÿl sera procédé à f l'un 
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la liste. ci-dessus, à peine de 1 | 
« S'il resle moins de quinze jurés pré- RQ RER PI 1296 sur le 
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inscription: en cas d'insuffisance, par des rrog 1æé 185 ” pa he 2 she 
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« Dans le cas où les assises ont été con- | qu 97 4 ptembre 1926 — et : ticles 1 
voquées dans un lieu autre que celui où | 9,61 4 Qu décret du ! tobre 1999 con- 
elles doivent se tenir habituellement, le | cérnant la formation dee listes du jury 
nombre des jurés titulaires est complété | sont et demeurent abrogés. ; 
par un tirage au sort fait, en audience pu- "6 CORRE Din), 
blique, parmi les Jurés de la ville inscrits | Art. 6. — Sous réserve des mesu 
sur la liste annuelle, | PERS LE = articles 1e ++ d 
s dispositions dues articles ! 2 € Ci- 
« Art. 394. — Le nombre de six jurés ou des at en vigueur 1 janvier 
est nécessaire pour former un jury. | 1942. Toutclois, les sessions de l'anni 
« Lorsqu'un procès criminel paraîtra de | 1941 qui, éventuellement t 
nature à entraîner de longs débats, da | terminées le 31 décembre 
cour d'assises pourra ordonner, avant le | soum es à la législat 
tirage de la liste des jurés, qu'indép | Sous réserve de { s 
damment des six jurés il en sera tiré au | prévues à l'art - 
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été appelés par le sort ». Les d t 
« Art. 396. — Tout juré qui ne se sera | elle - 
pas rendu à son poste sur la cilation q | unca | 
lui aura été notifiée sera condamné par | Art. 7. — Pour les 5: tes en- 
la cour d'assises À une amende, laquelle | tre le {® janvier et le 28 févr 1942, le 
sera, pour la première fois, de mille franc<, | Jury de jugem nt sera for nforn é- 
| la cour ayant la faculté de la réduire de ; ment aux dispositions des al vu 6h 











—_ 





5358 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


12 Décembre 1%41 


me 





suivants du code d'instruction criminelle 
imodifiés par le présent décret, par voice de 
tirage parmi les jurés désignés et convo- 
qués conformément à Ja Jégislation anté- 
rieure, Toutefois, le nombre des jurés pré- 
sents ne sera complété que s'il est inft- 
rieur à quinze. 


Pour jes sessions de 1942 ouvertes pos- 
lérieurement au 28 février, de nouveiles 
listes du jury seront dressées conformé- 


iment aux règles fixées par la section pre- 
mière du chapitre V du titre I du Li- 
vre I du code d'instruction criminelle, 
telle qu'elle eat établie par l'article 3 du 
present sauf les modilicalionus ci- 
apr 

Les Jistes d'arrondissement avant servi 
à l'établissement des Jisles du jury pour 


décret, 


l'année 1912, conformément aux disposi- 
lions de la loi du 21 novembre 1572 ou 
en application de l'arlicle 5 Lis de Ja loi 
du 3 sepiemre 190 réglant à Utre tem- 


poraire Ja compétence des tribunaux ju- 
diciaires, modifiée par les lois des 22 sCp- 
tetmbre 196 ct 17 octobre 1911, tiendront 
heu des jiisles préparatoires prévues à l’ar- 
Ucle KG. 

Les immissions in<litluces par l'arti- 
ce 387 se réuniront le courant du 
mois de janvier et élabliront les listes d'ar- 
rondissement en choisissant les deux cin- 
quièmes des noms figurent sur les 
listes l'alinéa précédent, compte 
tenu des dispositions des arlic.es 381 
383 el 381. 

La proportion de deux cinquitmes sera 
également observée pour le contingent des 
cantons. Pour chaque canton, un juré au 
Moins devra être inscrit sur la liste d'ar- 
rondissement, 


qui 
VIsves à 


982, 


Les listes seront transmises avant le 
1 février au plus tard au greffe de la 
cour ou du tribunal chargé de la tenue 


des assises, 

Avant le 10 février, le premier président 
de la cour d'appel ou le président du tri- 
bunal chef-licu d'assises dressera la liste 
du département, par ordre alphabétique, 
conformément aux listes d'arrondissement, 
ainsi que la liste épéciale des jurés sup- 
pléants, 

Les difficultés qui pourraient être sou- 
levées à l'occasion de l'application des dis- 
posilions transitoires ci-dessus seront tran- 
chées par ordonnance du premier prési- 
dent de la cour d'appel ou du président du 
tribunal chef-lieu d'assises, ou, en cours 
de session, par ordonnance du président 
de la cour d'assises. 

Ces ordonnances ne seront susceptibles 
d'aucun recours. 

Art, 8 — Le présent décret, applicable 
à l'Algérie, sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal ofJiciel de 
d'Algérie et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
so Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





+ee- 





No 51%, —— LOI du 9 décembre 1941 ap- 
prouvant une convention passée enfre 
le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et le gou- 
verneur de la Banque de France. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 


Art, 1er, — Est approuvée la convention 
coms-lue, le 27 novembre 1911, entre 10 mi- 
secrétaire d'Etat l’'economie na- 


nistre 
lionale et aux finances 
de Ja Banque de France. 


Art, 2: 


ä 
»f >» <r()! y DIEU 
et le gouverneul 


Le présent décret sera publié 


au Jounal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat, 
Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Yves Boulhillier, 
rainistre secrélaire d'Etat à l’économie natio- 
nale <t aux finances, agissant au nom de 
l'Etat, 


D'une part; 

EL M. Yves Bréart de Boisanger, gouverneur 
de la Banque de France, dûment aulorisé par 
délibération du conseil général de la Banque 
du 27 novembre 1941, 

D'autr2 part, 
il a lé convenu ce qu'il suit: 

Art, fer, — Le monlant des avances provi- 
soires sans intérêt que la Banque s’est en- 
gagée à consentir à l'Elat sur Ja demande du 
ministère des finances, conformément, aux 
conveulions des 23 août, 29 oclobre, 12 ct 0 
décembre 91910, 20 février, 20 avril, 19 mai, 
11 juin ct 11 septembre 1941 en vue d'assurer 
le payement des frais d’entrclien des troupes 
allemandes d'occupation en territoire français, 
mis à la charge du Gouvernement français par 
l’article 18 de la convention d’armislice 
franco-allemand du 22 juin 1%40, est porté de 
130 milliards à 142 milliards de francs, 

Art. % — Les dispositions des arlicles 2, 3, 
5 el 6 de la convention du 25 août 1910, ainsi 
que de l'ariicle 4 de la même convention, mo- 
difié par la convention du 19 juin 19h, sont 
applicab'es à l'ensemble des avances prévues 
à l’article 1er de la présente convention. 

Art. 3. — La présente convention est dis- 
pensée de droit de timbre et d'enregistrement, 

Fait en double exemplaire à Paris, le 27 no- 
vembre 1911. 

Lu et approuvé: 

YVES BOUTIILLIER. 


Lu ct approuvé: 
LOISANGER. 


<< ® &- 





N° 5022, — LOI du 4 décembre 1941 mo- 
difiant la loi du 12 novembre 1940 rela- 
tive à l'crganisation de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l’éduca-. 
tion nationale et à la jeunesse. 





Nous, Maréchal de France, 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


chef de l'Etat 





Décrétons: 

Art, 4, — Le premier alinéa de l'art. 
cle 11 de la loi du 12 novembre 19%40 
lative à l’organisation de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, modifié ;5r 
la loi du 1% septembre 1911, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 11, — A titre transitoire et jus. 
qu'au 31 janvier 1942, les emplois visés 
à l’article 7 de la présente loi pourront 
être pourvus sans que les nouveaux titu- 
laires réunissent les conditions exigées par 
le statut du personnel ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le présent décret sera publis 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, 


'e- 


le 4 décembre 1941. 
PH. 


France, che! de l'Eta 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal d: 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
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N° 5093. — LOI du 4 décembre 1941 modi- 

*  fiant la loi du 12 novembre 1940 relative 
à l’organisation des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 49, — Le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 5 de la loi du 12 novembre 1940, por- 
tant organisation des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à l'éducation nalio- 
nale et à la jeunesse (commissariat géné- 
ral à l'éducation générale et aux sports), 
est ainsi modifié : 

«ALT — seems re 

« A titre transitoire et jusqu’au 31 jan- 
vier 1942, les nominations aux emplois 
énumérés aux articles 2 et 4 pourront être 
effectuées sur le seul exrmen des titres 
par arrêté ministériel ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lof 
de J'Elat, 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ela 
français. | 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCÇOPINO, 
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Phyhardy (Edouard), inspecleur de police, 
44% où 54, rue Mau, Marseille, ne le 2 août 
1894 à Saint-Sant ‘Dordogne), L.'. n° 42» 
« Fraternité » dé Marseille », 18°, Ch.'. 
« Fraternité 

Planque (Maurce-Joceph), secrétaire général 
de la mairie, de Lillé,- né le 27 janvier 1881 
à Armentières (Nord), L.', « La Fidélilé » 
de Lille, 1%, 

Prad'homime (Mené-Louis-Augusie), Comman- 
dant en retraite, Tours Œudre-e:-Joire), L.’, 
« Les Amis de la République », de Parihe- 
nau, J0°, radié en 1996. 

Rahali, délégué à la conférence jilerobédien- 
ticlle des L.L, du Maroc en 1nars 195, 
Rahida, Maroc, délégué à la conférence inter 
obédientielle des LL, ;, du Maroc en mars 

1, 

Raison (Marie-Louis-Marccl), contrôoicur des 
postes, télégraphes et téléphones, Niort 
(Deux-Sèvres), né le 45 janvier 1889 à Bre 
ioux-la-Crèche, Orient de Niort, trésorier. 

Raynaud (Marcel-Raoul-Adrien), médecin xni- 
litaire, légion de la garde, Paris, né le 
12 octobre 41890 à Constantine, Orient de 
Casablanca et de Taza, Officier 

Jäviere (Georges Kinile ciseleur, 182, rue 
Saint-Denis, Par s (2°), né Je % juillet 1867 
à Paris, L.'. « La Libre Conscience », Or’. 
en 1951, Vén.', en 1940, 

Riviere (Jean), gérant de maison d'édition, 
59, ‘boulevard de Lorraine, Clichy, L.’, 
« Etoile flambhasezto », Secr.,’, en 1990, 
Déim.', en fin 14%. 

Robardey  (Marie-loseph-Maxime), secrétaire 
adjoint faculté de médecine de Paris, né le 
12 mars 1582 à Puscy (Haute-Saône), Orient 
de Paris, Orient de Lille, Officier, 

Romain (Constant, professeur honoraire, 4, 
ace Macé, À Antibes, né le 7 août 1868 
à Grongis (Aisne), 33°, Or”, en 1932-1936, 
Ch.'. « Uarilas ». 

Rousseau (Alfred), professeur an lycée 
Faidherbe, Lie, né le #5 avril 1884 à Ma- 
roilles (Nord), L.”. « Fidélité » de Lille, 
18 ou 14 

Roy (Philippe-Jean Louis), président conseil 
de préleclure d'Oran, ex-sous-préfet de Tizi- 
Ouzou, n6 le 18 août 1885 à Bordeaux, Orient 
d'Alger, Officier de 19930 à 1934. 

Saintquentin (Georges), secrétaire $S, N. C. F, 
gare de Lille, né le 20 octobre 1910 à Lille, 
L.”, « La Fidélité » de Lille, 4, Secrétaire. 

Sainte-Marie (Adrien), professeur de mathé- 
Iaatiques, Vénérable, 

Savarian, directeur d'école À Pont-Rousseau 
(Lwire-Inféricure), Ch.’, du 180, n°0 SIS « La 
Solidarité nantaise », Val’. de Nantes 
{Supr.’”. Cons.’.), 

Truillot (Arsène), instituteur à la préfecture 
dé la Côte-d'Or (Interprétariat), Dijon, né 
le 29 mars 1897 à Fleurv-sur-Ouche (Côte- 
d'Or), L.', « Le Travail écossais » n° 451 
de Dijon, Secerétaire, 

Vineent, directeur de l'Echo du G.'. 0”! 30°, 
Vénérable, 

(A suivre.) 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





N° 5204. — Décret du 11 décembre 1941 
relatif aux attributions du secrétariat 
général permanent en Afrique française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, À 

Vu Ja loi du 11 février 1941 relative à 
J'organisation du Gouvernement ; 

Vu la loi du 19 novembre 1941 créant un 
secrétariat général permanent en Afrique 
française ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
Vice-président du conseil, 


Décré!'ons : 


Art. 1%, — Le secrétaire général perma- 
peut en Afrique française est chargé, sur or- 
dre du vice-président du conseil, de coorden- 
ner sur le plan économique l'action des ré- 
sidents généraux et gouverneurs généraux 





lorsque cette action concerne l'ensemble 
des pays de l'Afrique française ou plu- 
sieurs d'entre eux. 

Art. 2. — Les résidents généraux et gou- 
verneurs généraux gardent, dans la do- 
laine économique propre au pays qu'ils 
administrent, Jeurs attributions telles 
qu'elles sont définies par les textes en 
vigueur. 

Art. 3. — Le secrétaire général perma- 
nent recoit du vice-président du eonseil 
les instructions nécessaires à l'exécution 
de sa mission, établies en accord avec Je 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux tinances et après avis des secréla- 
riats d'Etat de rattachement, 11 transmet 
des instructions en conséquence aux rési- 
dents généraux et gouverneurs généraux. 
IL en suit lPapplication et rend conrple de 
celle-ci au vice-président du conseil. 

Le cas échéant, 1! prend sur place toutes 
les mesures propres à faciliter le règle- 


‘nent des questions intéressant l'économie 


“ommune aux pays de l'Afrique francaise. 
Il en rend compte sans délai au vice-prési- 
dent du conseil. 





Art, 4. — Le scerétaire général perma- 
nént est membre de droit de Ja comimis- 
sion des affaires économiques nord-afri- 
caines et du comité permanent créés par 
le décret du 29 mai 1941. 

Il suit l’exécution des décisions de ces 
organismes. 

Art. 5. — Le secrétaire général perma- 
nent renseigne le vice-président du conseil 
sur la conduite de la politique économique 
en Afrique francaise, et motamment sur 
l'établissement du plan d'équipement. 

Art. 6. — Le secrétaire général perma- 
nent convoque et préside les réunions pour 
l'étude des affaires économiques africai- 
nes, auxquelles assistent les délégués des 
résidents généraux et gouverneurs géné- 
raux et ceux des secrétariats d’'Elat écono- 
miques intéressés. 

Il peut, sur ordre du vice-président du 
conseil, procéder ou faire procéder à des 
enquêtes sur place en vue de recueillir 
les éléments d'information nécessaires sur 
les questions dont il à à connaître ou en 
vue de suivre l'exécution des décisions 
prises par le Gouvernement, 

Il assiste ou se fait représenter aux réu- 
nions tenues dans la métropole qui ont 
vour objet l'étude des affaires économi- 
ques africaines. 

Les missions envoyées en Afrique fran- 
caise par les secrétaires d'Etat économi- 
ques prennent contact, dès leur arrivée, 
avec le secrétaire général permanent. Elles 
le tiennent au courant de leurs travaux. 

Art. 7. — Le secrétaire général perma- 








nent peut correspondre directement avec 
les secrétaires d'Etat économiques à charge 
pour lui d'adresser un mare à mt de sa 
correspondance au vice-président du con- 
seil. 

Il correspond également directement avec 
les résidents généraux et gouverneurs gé- 
néraux et ceux-ci lui fournissent tous ren- 
seignements permeltant de remplir utile- 
ment sa mission telle qu'elle est définie 
par les dispositions ci-dessus. 

Art. S. — Je ministre vice-président du 
conseil est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciet de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

à à le Maréchal de France, chef de l'Etat 

rançais : 

L'amiral de la flot, 
vice-président du conseil, 

Al DARLAN. 





0 +- 





MiKISTÈRE DE L INTÉRIEUR 


Conseils municipaux, 





Reclificatif au Journal oflicicl du 14 novem- 
bre 1%1: page 4906, 3e colonne, 55° ligne, au 
lieu de: « Président: M. Azart (Jean) », lire; 
« Président: M. Hazarl (Jean) », 


+0 





Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes: 

Vu l'article 47 de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démissicn d'office des con- 
seillers généraux, conseillers d'arrondissement 
et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Bénazet (Paul), conseil- 
ler général du canton de Tournon-Saint-Martin 
(Indre) tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la loi du 11 août 1911 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrête: 


Art, 1er, — M, Bénazet (Paul), conseiller 
général du canton de Tournon-Saint-Martin 
(Indre), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions, 

Art. 2, — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 6 décembre 4941. 

. PIERRE PCCHEU, 


 & &- 





Commission financière de l'Algérie. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 9 décembre 1940 suspendant 
les sessions des délégations financières et du 
conseil supérieur de gouvernement de l’Algé- 
rie et instiluant une Commission financière ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 décembre 190 
portant désignation des membres de la coms 
mission financière de l'Algérie; 

Vu la Joi du 23 octobre 1941 réorganisant 
la commission financière de l'Algérie insti< 
tuée par la loi susvisée et portant à trente- 
six le nombre des membres de ladite comrnis- 
sion, 


Arrête : 


Art. 4er, — La commission financière de 
l'Algérie est composée, outre les membres 
désignés par l'arrèté susvisé du 9 déembre 
1940, des membres suivants : 

MM. Abho (Gabriel). 

Bisch (René), 

Chevallicr (Jacques), 

Faure (Gratien), 

Kruger (Edouard). 

le professeur Lebon (Eugène), 
Marquand (Paul). 

le général Martin (Jacques). 
Schiaffino (Laurent), 

Sicard (Paul). 

Simian (Charles). 

Tucci (Albert). 

Abassa Abdallah. 

Abbas Ferhat, 

Bendjelloul Mohammed Salah. 
Cadi Abdelkader, 

Ghcersi Ahmed, 

Haddou Abdelkader. 


Art, 2, — Le gouverneur général de l'A} 
gérie est chargé de l'exécution du present 
arrêté, qui scra publié au Journal officiet de 
l'Etat français et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie, 

Fait à Vichy. le 9 décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 
—@ QS- —— 
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SRE é 
Affaire « Brilman », 9, rue Baour-Lormian, a 
inspecteurs de police. Toulouse (Haute-Garonne), — Administra- Arrèle : 
——_…— tour provisoire : M. Beliecourt (Ju ques Article unique. - Les à Ur prise \antes 
10, rue Saint-Charles, à Toulouse (Hauie-Ga- appartenant en to e pa es 
Par arrèté en date du 6 dé:embre 1941: ronne). AS, dE + ; eh tout où en parie par des Juifs, s pour- 
« Moriss », affaire Gerson, 17, rue d'Alsace- | Lües de l'administra’ct rovisoit dessous : 
M - Denimal (Jacques), candidat civil, est Lorraine, à Toulouse (Haute - Garonne), — de . sr mére ets 
nommé jispecteur Stagiaire de la police natio- Admninistrateur provisoire: M. - Lafon | La Grande fabrique, 19, rue HE Deux-Viiles, 
giale, à titre précaire et! révocable, au service (Etienne), 3, rue Sa.nt-Panlaléon, à Tou à Narbonne {Aude \oninisiraleur pro- 
Je: rense/gnements généraux, à Lens, en rem- louse (Haute-Garonne). vVisoire: M, Grenier Albert), 3, quai de Lor- 
placement de M. Millau. Affaire « Scnerzer », fourrures, 10, plare de raine, à Narbonne (Aud 
M. Jerome (Louis), candidat civil est la Préles lure, ü Rod ‘Z (Aveyron), Adi DIU elé Lazar et L' A), avenu (corges-Cle- 
, s ; " » ctagiair ï je dé hisirateur provisoire: M. houdes (Barth Imenceau, à Montpellier (Hérault), — Admi- 
nommé inspecteur stagiaire de la police nalio- lémns ? ace de la Madeleine Rodez nistrateur provisorrt M. Keller ll | 
male, à titre précaire et révocable, au service To LR a + ar als sn c où Éolemer: Uriques À «> à Pasavases Flo s (NH ault). 
«cs reüselgnemenis généraux, à Lens. « Alu Labrador », affaire Schechtin: n, 91, ruk Sociclé Guupel frères et C°, 1e social à 
Ces nomina'ions auront leur effet à c« mp- Saint-Rome, à Toulouse :Haute-Garonm Saiute-Marie-aux-Mines (Haui-Rhin replite 
ter du ?1 décembre 1941. Administrateur provisoire: M, PDupoux Al- à Lavelanet (Arièg \dministrateur prô- 
bert), 45, rue des Tourneurs, à Toulouse Visoire: M. Lausy (Ken chäleau de la Ter- 
(Haute-Guronne),. ras route de Nôrace, à Condom (Gers 
Affaire Schtitser, fourrures, 22, allées Jean- | Soc \ responsabilité Timitée \rescoise 
Par arrété en date du 6 décembre 1941 : Jaurès, à Toulouse, — Admin:straieur provi- des textiles », siège l'avenue de Hélesta, 
® : TR soirée: M. Dubuc (Joseph), 8, rue Darqguier, À Lavelanet :Arièg: — Adimin'siraleur pro- 
M. Celerier (André), inspecteur stagiaire de à Toulouse (ilaute-Garonne). Visoire: M. P'erre Noirel, 18 bis, alles Fré- 
la poiice nationale, est nommé au service des | Affaire Landesmann, fourrures, 21, rue La- déric-Misiral, à Toulouse (faute-Garonm 
Tcrseignements généraux, à Bordeaux, en favette, à Toulouse (Haute-Garonne), — Ad- | Société à responsabilité limits « Vé'ements 
remplacement de M. Davet (intérêt de ser- Iministraleur provisoire: M. Capdevielle (30 Julien », 20, cours Gambetta, à Tarbes, (Hau- 
vice). seph), 17, rue du Languedoc, à Toulouse tes-Pyrénées), — Administrateur prov'soire : 
M. _Tugon (Raymond), candidat c'vil, ec! (Haut Garonne). : ] M. Dbaubas Pierre), 13, rue du Maréchal 
nommé inspecteur stagiaire de la police natio- PES Mirtz Riizer-Feld (A.), fourrures, 52, ru Foch, à Tarbes (Hautes-Pyrénées 
nale, au Service des rense‘gnements généraux de la Pomme, à Toulouse. — Administra- | Société à responsabilité limitée « Mir dionale 
à Mont-de-Marsan, en reinpiacement de M Ce- leur provisoire : M. Lamnotie (Henr:), 25, rue de Produits texliles . it: }, Tue 
derier. ÉRT s des Filatiers, à Toulouse (Haute-Garonne). Sébilé, à Lavelanet (Ariègs Adiinistra- 
L | Affaire Eichen, fourrures, 8, rue Sainte-Cathe- teur provisoire: M: Noïiret ‘Pierre is bis, 
Les mesures auront leur effet à compter di rine, à Toulouse (Haute-Garonne), — Adrni- allées Frédéric-Misiral, à Toul ‘ ilaute- 
21 décembre 1941. ï histrateur provisoire: M. Declas (Jérome) Garonne), 
— 8 9 &— 4, allées des Soupirs, à Toulouse (Hauk Société de pelleter 3 ct G, cité Paradis, à 
Garonne), Paris. Adiministraleur provisoir M. Jac- 
Aflaire Asséo (Rachel), veuve Sadi, fourrures, ques Revillon, 42, rue La Boéëlie, à Paris 
Par arrèlé en date du 6 décembre 1951. 4, rue Volta.re, à Perpignan (Pyrénées-Orien- | Société pour l'exploitation des produits chimie 
F : f + tales)., — Adiministralteur provisoire : M, Gasc ques Reps, 13 rue Puils-Gaillol à Lron 
M. Raymond (Henri), candidat civil, est (Bonaventure), 7, rue Charies-Gide, à Per- Rhôn: Administrateur  prov:soiret: 
noinmé inspecteur stagiaire de la police nalio- pigoan (Pyrénées-Orientales). M. Verret, 159, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
ale, à titre précaire et révocable, au service | Société à responsabilité limitée « L'Industrie uoré, à l'aris. 


des renseignements généraux, à Rodez, 
remplacement de M. Vignal, non installé. 
M. Chical (Aliïred\, candidat Militaire, est 
nommé inspecteur stagiaire de la police nativ- 
Lale, à titré précaire et révocabhe auw posle 
d'entrée de la ligne de démarcation, à Senne- 
cey-le-Grand, en remplacement de M. Le Bas. 
M. Chrétien (Yvan), candidat militaire, est 
nommé inspecteur stagiaire de la police na- 
tiona.e, à titre précaire et pévocable, au poste 
d'entrée de la ligne de démarcation, à Senne- 
cey-ic-Grand, en remplacement de M. Imart. 


en 


— 


Ces nominations auront leur effet à co 
du 21 décembre 1941. 


—€-0 + 


mpter 





Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 4 de la loi du 22 juillet 194, 
rel\'ive aux entreprises, biens et valeurs ap- 
Jarlenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire S'ein, fourrures, 9, place du Musée, à 

Rodez (Aveyron). — Administrateur provi- 

soire: M. Angles (Marc), 11 bis, boulevard 

BelleIsle, à Rodez (Aveyron). 

Affaire « Sklarchik », fourrures, 42, rue Sainte- 
Calherine, à Lavaur (Tarn), — Administra- 
teur provisoire: M. Turpin (Hector), 66, bou- 

. levard d’Alsace-Lorraine, à Albi (Tarn), 

Affaire « Kliepstein », fourrures, 6, rue des 
Prètres, à Toulouse (Haute-Garonne). — Ad- 
Iministraleur provisoire: M. Duguet (Renéi, 
17, boulevard de la Gare, à Touiouse (Haute- 
Garonne). 

Société à responsabilité limitée « L'Alaska », 





25, rue d’Alsa:e-Lorraine, à Toulouse (Haute. 
t“aronne). Administrateur provisoire : 
M  Planteau du Maroussem (Thibaut), à 
Rachety-Cugnaux, par Toulouse (Iaute-Ga- 
ronne),. : - 


Comptoir général d'assurances », siège so- 
cal: 70, rue de la Pomme, à Toulouse 
(Haute-Garonne), — Administrateur provi- 
soire: M. Capdevielle (Armand), 5, place 


Sainte-Scarbes, à Toulouse (Haute-Garonne), 
‘Société Cinémobilia, salle de cinéma Plaza, à 
“Toulouse (Iaute-Garonne). Administra- 
teur provisoire : M. Roques (Marcel), 11, rue 
Caraiman, à Toulou$e (Haute-Garonne). 
Azur-Soicries », siège social: 6, cours Saint- 
Louis, à Marseille : « Midi-Soiéries », 6, cours 
Saint-Louis, à Marseille; « Textiles de Pro- 
vence », 6, cours Saint-Louis, à Marseille, 
Administrateur prov:soire: M. Ruggeri, 
boulevard Notre-Dame, à Marseille (Eouches 
du-Rhône). 


2 


2 
25, 


Fourrures « Vog », affaire Gold<chmidt, 9, 
Grande-Ruo, à Montpellier (Hérault), — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Coulet (Fran 
cois), villa Cévenole, chemin du Mas-de- 


Merle, à Montpellier (Hérault). 
Aflaire Bedar.des (Jean), domicilié allées 
Alphonse - Peyrat, à Toulouse (Haute - Ga- 


29, 


ronne), exploitation forestière à Nogaro 
(Gers). — Administrateur provisoire : M. Be- 


debernade (Joseph), à Nogaro (Gers). 
Aflaire « Gottesman », 53, rue de la Républi- 
que, à Villefranche-de-Rouergue (Aveyron) ; 
affaire Schifimann (Fiebsh) et Fried-Wolif, 
51, rue de la République, à Villefranche-de- 
Rouergue (Aveyron). — Administrateur pro 


visoire: M. Cephix (Jean), 33, rue Emile- 
PouviHon, à Montauban (Tarn-et-Garonne) 
Affaire Lipovski, 43, boulevard du Jeu-de- 
Paume, à Mon pellier (Hérault). — Adminis- 
trateur provisoire: M. Alègre (Marcel), 17, 


avenue Georges-Clemenceau, à Montpeller 
(Hérault). 

Société anonyme « Micron Coulours », dent le 
siège social est à Balaruc (Hérault), — Ad 
miuistrateur provisoire: M. Bastide (René 
8 bis, rue de Bercy, à Montpellier (Hérauil), 

« Au Pôle Nord », affaire Schwar!z, 22, rue de 
l'Argenterie, à P#rpignan (Pyrénées-Orienta- 
les), Administrateur provisoire: M. Bo 
(Georges), 21 bis, boulevard Clemenceau, à 
Perpignan (Pyrénécs-Orientales). 

Affaire Gaston Cahen, librairie, antiquités, 16 
boulevard Carnot, Limoges Adroinistra 
teur provisoire: M. Morel (Marie-Louis), 25 
boulevard Carnot, à Limoges (Haute-Vienne) 


Fait à Vichy, 7 décembre 1991. 
XAVIER VALLAT, 


la 





ent 


Le Comptoir de draper'e de l'Arièg 18 bis, 
avenue de HBélesta, à Lavelanet Ar: PEN 
Adiministraleur provisott M. Pierre Noiret, 


1N bis. ellées Frédér:c-Mistral, à Toulouse 

(Haute-Garonne 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1041 

XAYIEIL VX AILAT. 
PE 
Arrele : 

Article unique. Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque tout 
bien méuble, va:eur mobiliére ou droil mo- 
bilier quelconque, appartenant à M. Robert 
Lang, pavillon de Navarre, à Pau (Bass Pyré- 
nées), sont pourvus di idministratcur provk 
soire ci-dessous : 

M. Victor Casteig, 18, boulevard des Pryré- 
nées, Pau (Basses-Pvrétu 

Fait à Vichy, le 29 noverabre 1941. 

XAVIER VALLAT, 
ms 
Arrête : 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Cas- 
teig (Victor), 18, boulevard de Pvrénres, à 
Pau, nouné administrateur provisoire aux 
biens immobiliers de M. Adolpi Lang, 96, 
boulevard Maurice-Barrt à Neuill ir-Seine, 
et actuellement en résidence à Pau, pavillon 
de Navarre, par arrêté du 20 octobre 1941 
Journal officiel du % novembre 1941 sont 
étendus à tous autres biens pel nels de 
M. Adolphe Lang. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941 

int I 
Arrêt 

Art, 4er, — L'entreprist te, appartes 
nant en tout ou en pt Ü rive tout 
ou en partie par des Jui Ü pourvue de 
l'administralcur pt soirée ci-de-sou 
Etablissements N. J ph et fi \cial, 

8, place des Terrcaux, à 1 Rhone), — 

Adininistrateur provisoire: M, 44 ollet, 

3, rue Gasparrin, à Ly Rho 

Art, 2 — Les pouvoirs de l'adm rateur 
provisoire élendent IX 1! v« le l'entre- 
prise qui ne son! } l'au'oriic à un 
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en trateur ) ire déià d ou én varlie par des Juifs, est pourvue de y à Aubuss mn, mt pourvus de l'administr ° 

la 20 ée. * l'administrateur provisoire ci-dessous : provisoire ci-dessous : 

— . : ] ta de ne on) 9! ue 2 k. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941 Affaire Uesochberg, 49, rue Louis-Blañc, à | M.  B'zanc nm (L nm}, 21, rue de Ver 
bib E ; DU Pécieucux (Dordogne), ainsi que tout KHn- | dun, à Bourganeuf (Creus 
XAVIER ? AT meub!c, droit immobilier où droit au bail | Fait à Vichy, le 6 décembre 1941. 
> aux £a à quelconque, toul bien mx uble, valeur mo- 2. 
filière ou droit mobilier quelconque, ap- XAVIER VALLAT, 
partenant à M. Henochberg, 49, rue Louis- mm 
v_ Blanc, à Périgueux, — Adininistraleur pro- 7 
Article unique. — L'entreprise suivante, ap + M. Zissier (Edouard), pavillon 61, Arrûte: 
ir l tout où en pari ou à Ce cn à Clasrvivre (Dordogn Arlicle unique. — L'entreprise suivante, ap- 
Up ue sartenant en tout où en partie, ou dirigée 
out ou en partie r des Juifs, €<l pourvu NT FA PA TS l 

de! Imini Li Leur Le te dde) À Fait à Vi ny, 1€ = } bi 1911 en teut ou en partie par des Juifs, est pour- 
{ F J Gal {fai Zet ki XAVI VALIAT vuc de l'administrateur prov'soire ci-dessous : 

# Cinéma Les Deux Salles », affaire ZCNCNsKI L ; d ; 

s 147, q +é Vaub } 1 Pe { in Pvrénés , « Au Renard Bleu », affaire Puijol et Idelm in, 
Or ntaies) —— Ad ni ï licur provisoire : d, rue Saint-Rome, à Toulouse (Haute-Ga- 
M. Roqu L” (Poul), 49, rue Rempart-Ville- Arrûlé ronn J. — Administrateur provisoire 
neuve, à Per nan (Pvrénecs-0ri tales). : > A © NE : M. Grat loup (Icnri), 20, rue Tolosane, à 

+ Te Article unique. — Les entreprises suivantes, Toulouse ({laute-Garonne), 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


ts 


Arrèle: 

Art, 1%. Les pouvoirs de M. Picrre Placet, 
hôlel Continental, à Pau (Basses-Pvrénées), 
déjà nominé, par arrclé en dale du 7 novem- 
bre 1951, sdministraleur provisoire de la So- 
ciété des forges €t alclicrs des Pyrénées, à 
Tarbe Ilautes-Pyrénées), sont étendus à la 
Bociélé française de mécanique, à Tarbes (Hau- 
tes-Pyrénées). 


Art, 2%, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 


aninistrateur yœovisoire déjà désigné pour la 
gone ocrupée. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 
XAVIER VAILAT 


——— 


Arrête: 


Art. er, — Les entreprises suivantes, ap- 
artenant en tout ou en partie, ou dirigées en 
out ou €en partie par des Juifs, ou restées 
sous leur influence, sont pourvues de l'admi- 
fnistraleur PI visoilre ci-dessous : 

Bociété à responsabilité lmilée Compagnie 
textile du Midi, siège social, 3, rue Nozcran, 
à Montpellier; 

Société à responsabilité limitée « Perpignan 
textiles », siège social, 1, place de la Loge, 
à Perpignan ; 

Bociélé à responsabilité limilte « Toulon tex- 
tiles », siège social, à, ruë Nozeran, à Mont- 
pellier; 

WBociété à responsabililé limilée « Les Nou- 
Véaux magasins du Centre », siège social, 5, 
rue Arislide-Briand, à Saint-Elienne ; 

IBociété à responsabilité limitée « Mon!martre 
textiles », siège social replié, 3, rue Nozcran, 
à Montpellier (féraull) ; 

Bocic lé à responsabilité limitée « E et I. 
Cohen », siège social, 3, rue du Pelit-Paris, 
à Montpellier, et les succursales de Castres, 
ministrateur provisoire: M. Pernaud, 25, 
e des Ponts, à Montpellier (Hérault). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux partics des entre- 
prises qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
@dministralcur provisoire déjà désigné pour la 
Jæonc occupre. 

Fail à Vichy, le 29 novembre 1941. 

XAVIER VALIAT, 





Art, fer, — L'arrêté ministériel en date du 
82 novembre :941, nommant administrateur 
provisoire M. Georges Teillet, 16, rue Ro- 
maine, à Périgueux (Dordogne) à l'affaire Ile- 
nochberg, 49, rue Louis-Blanc, à Périgueux, 
ainsi que tout immeuble, droit immabhilier ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque, 
appartenant à M. Henochberg (Ernest), est 
rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout 


appartenant en tout ou <n partie, ou diri- 
eces en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des administrateurs provisoires cl- 


dessous : 

Commerce de chaussures, 36, avenue Félix- 
Faure, à Cannes, appartenant à M. Ernest 
Mousse, 96, avenue Félix-Faure, à Cannes. 
— Administrateur provisoire: M. Mhrie-Léon 
Autran, à la Colle-sur-Loup (Alpes-Mariti- 
mes). 








Sociélé de la Plage « Le Colombier », siège 
social, hôtel Juana, avenue Gallice, à Juan- 
les-Pins (Alpes-Marilimes), — Administra- 
teur provisoire: M. Hirlemann, villa Chan- 
tal, chemin de Fabron, à Nice (Aipes-Mari- 
limes), 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1911, 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


Art. 1er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société à responsabilité limitée « Electro- 

lPieze », siège social, à Lempdes (Haute- 

Loire). — Administrateur provisoire: M. 

tamboz (André), 73, boulevard de la Salle, 

Vichy (Aïier). 

Art, 2, = Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'’élendent aux partiés de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 





Arrète? 


Article unique, — Les pouvoirs de M. Eu- 
gène Fichot, nommé administrateur provi- 
soire de la Société d'exploitation forestière du 
Quercy, en dale du 30 septembre 1941, pour 
les apports et capilal des frères Moura- 
chowsky (Journal officiel du {+ octobre 1941) 





et à la tolalité de J'exploitation forestière du 








Quercy, par arrêté en date du 22 octobre 1941 
(Journal officiel du 5 octobre 1941) sont éten- 
dus à l'exploilation forestière de M. Mazières, 
pris lant en son nom personnel qu'en tant 
que fondateur de la société du Bas-Rouergue. 


Fail à Vichy, le 4 décembre 1944, 
XAVIER VALLAT, 





Arrête’ 


Art. {er — L'arrélé ministériel du %9 no- 
vembre 1941, paru au Journal officiel du 2 dé- 
cembre 1911, nommant administrateur provi- 
soire M. Fonservines (Pierge), 28, boulevard 
Carnot, à Guéret (Creuse), à l'affaire Cahn 
(Sain), siège social précédemment situé à 
Verberie (Oise) et replié à Aubusson (Creuse), 
ainsi qu'aux biens personnels de M. Cahn 
(Sam), est rapporté. 


Art. 2. — L'affaire Cahn (Sam), siège social 
précédemment situé à Verberie (Oise) et re- 
plié à Aubusson (Creuse), ainsi que tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au bail 


Les pouxoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels: tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
queiconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mobilier quekonque, appartle- 
nant à M, IMelman. 

Fait à Vichy, le 6 décembre 1951. 

XAVIER VAILAT, 





Arrête: 

Article unique, — L'entreprise suivante, ape 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Lament, siège social, 121, avenue des 

Minimes, à Toulouse. — Administrateur pro- 

visoire: M. Pique (Alexandre), 50, rue Ray- 

mond-IV, à Toulouse (llaute-Garonne). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
s'étendent aux biens personnels, tout immeu- 
ble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque appartenant à 
la famille Laraent. 


Fait à Vichy, le 6 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Affaire Lederer (Max), commerce de four- 
rures, à Saint-Come-sur-Lot (Aveyron), — 
Administrateur provisoire : M. Tournier 
(François), 19, boulevard Joseph-Foulenc, à 
Espalion (Aveyron). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
s'étendent aux biens personnels, tout immeu- 
ble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Lederer (Max). 


Fait à Vichy, le 6 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 





Arrèle : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou <en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, ou restées 
sous leur influence, sont pourvues de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

Société à responsabilité limitée « Aux Modes 
Parisiennes », 32, rue du Clocher, à Li- 
moges ; 

« Nandine », magasin de modes, 10, rue du 
Clocher, à Limoges, 

administrateur provisoire : M. Ardant (Pierre), 

16, place du Champ-<de-Foire, à Limoges 

(Haute-Vienne). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens meubles, immeubles 
et droits réels des Juifs: Goetschel (Léon), 
Goetsch4 (Gustave) et Bloch (Fernande), 
épouse Guslave Goetsehel. 

Fait à Vichy, le 6 décembre 1911. 


. XAVIER VALLAT, 





quelconque, appartenant à M, Cabn (Sam), 
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Arrèle : 

Arlicle unique. — L'entreprise suivante, ap- 
prienant en tout ou en parlie, ou dirigée 
en tout où en parlie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire Nathan frères, sociélé en nom collec- 

tif, 32, rue de la Mauvendière, à Limoges 

(Haute-Vienne) ; 

« Au Caprice », 1, place Saint-Michel: 

« Aux Galcries des bas », place de Ja Molle, 
administraleur provisoire: M. Morel (Marie- 
Louis), 26, boulevard Carnot, à Limoges 
(Haulc-Viennc). 

Les pouvoirs de j'aéministralteur provisoire 
s'élendent aux biens personnels, tout immeu- 
ble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Isaac Nathan. 


Fait à Vichy, le 7 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 





N° 4855, — Décret du 19 novembre 1941 
approuvant diverses moüifications appor- 
tées aux statuts de la compagnie des 
docks et entrepôts de Marseille. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 1i- 
nances, 

Vu le décret en date du 23 février 1859 
portant autorisation de la société anonyme 
formée à Paris, sous Ja dénomination de 
Compagnie des docks et entrepôts de Mar- 
seille, et approbation de ses statuts; 

Vu le décret en date du 23 octobre 1856 
portant concession à la ville de Marseille 
de l'établissement et de l'exploitation du 
dock entrepôt prévu par Ja loi du 10 juin 
1854 ; 

Vu le traité du 14 octobre 1856 portant 
concession par la ville à M. Paulin Talabot 
et à la compagnie projetée pour cet objet, 
des droits de la ville à la concession du 
dock ; 

Vu le décret en date du 16 août 1860 
approuvant la résolution prise par l'assem- 
biée générale des actionnuires de cette 
société, dans sa réunion du 30 avril 1860, 
et ayant pour objet la création et l’émis- 
sion de 40.000 obligations ; 

Vu le décret du 22 août 1860 approuvant 
les modifications arrêtées entre 1e ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics et l'administrateur délégué de 
la Compagnie des docks et entrepôts de 
Marseille, agissant au nom de ladite com- 
pagnie pour la rédaction des articles 2, 3, 7, 
9, 13 et 17 du cahier des charges annexé 
au déeret du 23 octobre 1856; 

Vu le décret du 29 août 1863 approuvant 
Ja convention passée le 22 juin précédent 
entre le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics et la Compa- 
gnie des docks et entrepôts de Marseille, 
ladite convention portant concession à la 
compagnie de l'exploitation de hassins de 
réparation et appareils de radoub à établir 
dans le port de Marseille ; 

Vu le décret du 30 novembre 1863, ap- 
rouvant des modifications aux statuts de 
a Société des docks et entrepôts de Mar- 
seille : 

Vu le décret du 3 février 1872 approuvant 
des modifications aux statuts de la Société 
des doeks et entrepôts de Marseille; 








Vu la loi du 16 novembre 1940; 

Vu la délibération de l'assemblée géné- 
rale des actionnaires de ladite société en 
date du 23 avril 1941 concernant des mo- 
difications à apporter aux statuts sociaux; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont approuvées les modiii- 


cations apportées par l'assemblée générale | 


extraordinaire des actionnaires de la Com- 
pagnie des docks et entrepôts de Marseille, 
du 23 avril 1941, aux articles 25, 28, 
29, 30, 31, 32, 34, 35, 36, 37, 39, 40 (alinéas 
1er, 2 et 3) et 48 des statuts de cette so- 
cicté, 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et 
dans un journal d'annonces judiciaires 
des départements de la Seine et des Bou- 
ches-du-Rhône, et enregistré avec l'acte 
modificatif aux greffes des tribunaux de 
commerce de Paris et de Marseille et de la 
justice de paix du siège social. 


Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 


26, 


PI. PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 








Gestion par la Société nationale des chemins 
de fer français des titres des chemins de 
fer de l'Etat. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l'économie 


nationale et aux finances, 


Vu la loi du 24% juin 1941 relative à Ja 
geslion par da Société nalionale des che- 
mins de fer français des titres des chemins 


de fer de l'Elat, et notamment l'article 3, 
Arrûle : 

Art, fer, Les disposilions des arti- 
cles 18 et 2 de la loi du 24 juin 1951 seront 
applicables à compter du 1 avril 1912. 

|: €. À Le présent arrêté sera 
au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1941, 

Le ministre d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les [inances publiques, 
HENRI DEROY, 


—— +. 


publié 


secrétaire 





Remboursement anticipé des annuités cons- 
tituées en gage de divers emprunts de si- 





nistrés et au rembourse t anticipé desdits 

emprunts. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 6 mai 1941 relative à des 
opérations de remboursement et de conver- 
sion à effectuer par le Trésor ou le Crédit 
national ; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1931 relatif au rem- 


boursement anticipé des annuités constiluées 
en gage de cerlains emprunts de sinistrés 


et au remboursement anticipé desdits eim- 
prunts, 
Arrûèle: 
Art. ter, — Le Trésor procédera, dans Îles 


conditions fixées par l'arrêlé du 6 mai 1941, 
relatif àu remboursement anticipé des an- 


nuités constiluécs en gage de certains em- 




















prunts de sinistrés et au remboursement anti 
CI desdits empt nis, au rem Irsecim t des 
annuités cons'iluées çn gage des emprunts 
désignés ci-aprt 
Soi 6 h ilère de Li y 7 P 100 19 ô. 
Département des Ardennes 7 p. 100 1927, 
Art, 2. — La date du 2 juin 1941 prévue par 
l'article 4 de l'arrêté précité du 6 mai 1941 
pour l'insertion au Journal ofjiciel de l'avis 
de rempour nent an 1! est repor'é: au 
15 juin 1951 ] r les mprunts 
lle de Saint-Quentin G p. 100 1922: 
Département du Nord 6 p. 100 1929 
el 15 d nbre 19i1 pour deux eme 
pi à 14 er à pret Le 
ré 
! à Vichy, le 14 vembre 1951. 
r ] ninist 
1 ronseilli l'Etat sex 1 e° 
gén l pour les finances publique S 
HENRI DEROY 
< 2 > ons 





Trésoriers-payeurs généraux. 





Par arrêlé du ministre { d'E'at à 
l'é mie na ale et aux ! ces cn daté 
du 5 décembre 1241: 

M. Laffille (Charles-Loui trésorier-payeur 
général de l’Avevron (4° catégorie}, a été 
nommé trésoricr-payeur genéral du dévarte- 
ment du Finisltèr 2e calégori CN ruine 
cement « M. Fouéré, qui à cu iutre 
ail ation (nécessilé di Le 

M. Dupuy (Paul), préfet des Vosges, a été 
nommé trésorier-paveur ral du départe- 
ment de l’Avexron (4e cat rie en rinpla- 
cement de M. Laffiile, qui a reçu 4 autre 
affecta tic 

M. Tribou'at {Pierre-Anloine), receveur par- 
ticuler des finances, en service détaché, à 
été nommé trésorier-payeur général du dé- 
parlement des Basses-Alpes (3 catégori en 
remplacement de M. Jachiet, qui a éké admis 





à faire valoir ses droits à la retraite 

M. Tribou:at a été maintenu en I d 6. 
taché 

M. Bacher (Raoul), receveur particulier deg 
finances à Grasse, nommé receveur parlicu- 
ler des finances de l'arrondissement du Havre 
er non installé, a ét£ nommé trésorier payeur 
général du département di Basse--Alpes 
Je calézoric), en rt mp'acem nt de M. Tribou- 
lat, qui à Cié maintenu en service détaché, 

M. de Bernardi (Xavier-Francois), trésorier- 
paye ur gen rai du Gers it calt(gorit a Clé 
nommé trésorierpayeur général du départe- 
ment des osges 13° catégorie), en remplaces 
ment de M. Maréchal, qui à reçu une autre 
affectation. 

M. Pennes (Max-Michel-Serge), receveur par- 
liculicr des finances à Cherbourg, a été 
nommé trésorier-payeur général du départe- 
ment du Gers (3% catégorie), en remplace 
ment de M. de Bernardi, qui a recu une autre 
affectation. 
ES 5 D 0 ©. 1} 

à L L4 
MINIST£RE DE L'AGRICULTURE 
Produits en dépôt de douane. 

Le ministre secrétaire d'Etat à 1 11e 
ture, 

Vu l'article fr de la du 29 mai 1911 sur 
l'utilisation des denrét t produits en dépog 
de douane, 

Arrêle: 

Art. der, — Les dispositions de la Joi du 
29 mai 1941 sont applicables à tous Îles 
produits suscep! bles de allérer on de ce 
détériorer ou dont 1 <conserv \ exige 
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a 
des soins particuliers, qui sont repris dans la 
liste suivante: 

Engrai: azoté 
Semence de cérca 
Semences de riz 
Légumes secs de 
Pommes de terre dé 


emence, 
semenrr, 


Semences de graines et fruits olCasineux. 

Gruinrs à ensemencer, 

tacines, herbes, fleurs. 

Feuittes et écorces médicinc:e3 

Fro el graines médicinaux. 

Bois, ccom es, feuille L tiges et racines de 
1 ht 

Osier 

Gemmes ct produits résincux. 

Lin brut en tige 

Li naturel et ageloméré. 

Paille< de millet à balai 


Paille: de céréale 


Plantes vivantes, mons et bulbes à fleurs, 
fleur: naturcil plants et arbres de pl 
Jiivi 

Produits et déel végétaux non dénommés. 

Nico 

Produi int rvpl { iiqu 

Produ lis insecticues. 

Ferrures, 

Ficel'e 

Liens. 

Art, 2, — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l'agriculture et le consciller d'Etat 
secrelare géncral de la production industrielle 
sont chargés, chacun en Ce qni le concerne, 
de ! culion du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1941. 
Pour Ile ministre secréiaire d’Etat 
à l'agriculture et par délégation : 
Le consciller d'Etat secrétaire général 
de l'agriculture, 


PRÉAUD, 


Pour le secrélaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégation: 

Le comseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
Ticur, 

BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 








Légion d'honneur, 





Par arrèlé en date du 7 novembre 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la tmarine, commandant en chef les forces 
narilines françaises, pris en application du 
décret du © seplembre 1999, a été inscrit au 
tabicau spécial de la Légion d'honneur; 


Pour le grade de chevalier. 
M. Roller (Ernest), capitaine au long cours, 
Marseille, 10691, commandant le vapeur 
Uued-Yquem, pour « faits de guerre », À été 


Lee: 
—— 9 &—— 


Par arrèlé en date du 17 novembre 1941 de 
l'arniral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en ehef les forces 
Maritimes françaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 1939, ont été inscrits 
au labieau spécial de la Légion d'honneur; 


Pour le grade de chevalier. 
MM. 

Meunier (Jean - Raymond), copilaire au long 
cours, Bordeaux n° 21135, commandant le 
pétrolier Alberta; 

Perherin (Roberti, chef mécanicien du péiro- 
licr Alberta, Cherbourg n° 4692, 

pour « faits de guerre ». Ont été cités. 


——+ 0e — 














Par arrêté en date dn 20 novernbre 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Elat 
à la marine, commandant en chef les forces 
marilines françaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 41929, ont été inserils 
au tableau spécial de la Légion d'honneur : 


Pour le {Tu le d'officier. 
M. le lieutenant de vaisseau Ortolan (Félix- 
Victor-Charles) ; 
Pour le grade de chevalier. 


vaisscau Brossier {Paul 


M. le lieutenant de 
Louis), 
pout fa de guerre ». Ont €l£ cilés. 
— 03 e— 


Par arrèlé en date du 9 décembre 194 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef les forces 
maritimes françaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 1939, ont ét6 inserits 
an tableau spécial de la Légion d'honneur: 


Pour le grade de chevalier. 
M. 

Iontarrede (R.), capilaine au long cours, 
ordeaux #2%M:9, commandant le Théophile- 
Gautier ; 

Guiou (Charles), Marseille 18218, second carpi- 
taine du Théophile-Gautier, 


pour « faits de guerre ». Ont été cités. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 
Nos 5199 à 5136. — Décrets des 9 et 10 dé- 


ombre 1941 portant acceptation et refus 
de legs (musées nationaux). 





Par décret en date du 9 décembre 1941, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse est autorisé à accepter, au 
nom de l'Etat, le legs consenti par M. Her- 
bet en faveur du musée de Malmaison, et 
consistant en un tableau sur bois de Viger 
et une étude au crayon de tableau, et une 
somme de 500 fr. destinée à l'encadrement 
de ces œuvres. 

— 6 &— 


Par décret en date du 9 décembre 1941, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse a été autorisé à accepter, 
au nom de l'Etat, pour le musée national 
d'art moderne, un tableau de Maxime Si- 
mon, Paysage, offert à titre de don manuel 
par un groupe d'amis de ce peintre. 


— 0 $— 


Par décret en date du 9 décembre 1941, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse est autorisé à refuser, au 
nom de l'Etat, le legs consenti en faveur 
a rs du Luxembourg par Mlle Rous- 
selet, 


—— © 2——— 


Par décret en date du 10 décembre 1941, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse est autorisé à accepter, au 
nom de l'Etat, pour le musée du Louvre, 
les libéralités consenties par Mme veuve 
Jacquin, née Laisné, et consistant en uné 
collection d'estampes japonaises. 

ee 











Fédération des œuvres de l'enseignement 
public. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducalion nationale 
ct à la jeunesse, 

Vu la loi du 2% octobre 1950 (art. 2) : 

Vu les proposilions du directeur de l'ensci- 
gnement primaire, 


Arrête : 

Art. 1er, — Sont nommés membres du bu- 
reau de la Fédéïation des œuvres de l’ensci- 
gnement public : 

M. le directeur de l'enseignement primaire 
au secrélariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, en qualité de président, 

M. Lirondelle, inspecteur général des ser- 
vices administratifs (enseignement supérieur) 
et délégué dans les fonctions de reclcur de 
l'académie de Bordeaux; 

M. Dodier, inspecteur général de l'insiruc- 
tion publique (enseignement secondaire), à 
Paris; 

M. Bacquevrisse, président de la sociélé 
des anciens élèves des écoles nalionales d'arts 
et méliers, 9 bis, avemue d’léna, à Paris, en 
qualité de vice-présidents. 

M. Papineau, inspecteur des services écono- 
miques et adiminic<tratifs au secrélariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, en 
qualité de secrétaire général. 

M. Fourrier, insvecteur général des écoles 

rimaires élémentaires au secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, en 
qualité de secrétaire général adjoint. 

M. Gason, inspecteur de l’enseignement 
primaire de ;à Seine à Paris, en qualité de 
secrélaire. 

M. Oléon, inspecteur de l’enseignement pri- 
maire à Argentevil (Seine-el-Oise), en qualilé 
de secrétaire adjoint. 

M. Perrier, éconmme du lycée Marcelin- 
Berthelot à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), €n 
qualité de trésorier. 

M. Baur, économe de l'institut de formation 
professionnelle d'instituteurs de Paris, en qua- 
lité de trésorier adjoint. 

Art. 2. — Le secrélaire général de l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 6 décembre 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


fe. de 
—$ © &— 





Instruction pour l'application de l'article 8 
du décret du 26 juillet 1941 créant une sec- 


tion des hautes études d'architecture. 


Paris, le 10 décembre 1941, 


Les disposilions du cécret du % juillet 1941, 
créant à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts une section des hautes études 
d'architecture, n'appellent pas, dans leur en- 
semble, aucun commentaire parlieulier. 

Toutefois, les mesures transitoires inscrites 
à l’article 8 de ce décret ont donné lieu à 
d'assez nombreuses demandes de renseigne- 
ments émanant, notamment, de présidents de 
sociélés d'architectes. 

Afin d'éviter toute erreur d'interprétation, 
je crois utile, après consultation du conseil 
supérieur de l'architecture, de préciser le 
sens et les condilions d'application de cet 
article : 

Les mesures prévues, à titre transitoire, 
par le décret du 26 juillet 1941 dispensent, 
en fait, de l'obligation de suivre les cours des 
hautes études les architectes diplômés par le 
Gouvernement qui possèdent dix valeurs 
d'architecture en sus des dix valeurs néces- 
saires pour le diplôme. Les intéressés sont, 
en conséquence, admis à us directe- 
ment leur programme de thèse. 

En ce qui concerne les anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 qui, à ce titre, ont ob- 
tenu leur diplôme avec cinq valeurs d’archi- 
tecture, il est entendu que ces cinq valeurs 
sont considérées comme équivalant aux dix 
valeurs normalement exigées pour le diplôme. 
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Le nouveau cycle d'éludes du diplôme égal 
devant, praliquement, entrer Ææn Vvignecur à 
j'école nationale supéricure des braux-arts }e 
4! tobre 1942, tous les archilecles diplômés 


, « 
nt, en vuc de parfaire le nombre dc va- 
fcurs supplémentaires exigé, parliciper sans 
limitation d'âge aux concours qui seront juzés 


jusqu'à cette date. 
Les candidats ne pourront être inserils pour 
ces concours que sur la proposition d'un chef 


telier (&cole naliona!e supéricure des fraux. 
arts où atelier extéricur reconnu 
Les projets devront être exécuks dans les 


ateliers de ces maîtres el sous leur responsa- 


biltté. 

Il importe de signaler, d'autre part, qu'aux 
termes de l'article 7 {5° paragraphe, ?° alinéa) 
du décret du 26 juilict 1951, le conseil supé- 


ricur de l'archutecture a le pouvoir d’autori- 
ser les architectes qui feraient valoir des 
titres ou des travaux exceptionnels à présen- 
ter un programme de thèse sans suivi 
les cours des hautes études. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


ü Voir 





SECRÉTARIAT W'ÉTAT AU TRAVAIL 





Tableau complémentaire d'avancement 
de classe pour l'année 1941. 


Commis d'ordre et de comptablüé. 


M. Marengo, 26 novembre 1941. 


—42+— 


Liste d'aptitude au grade de chef de section 
à l'administration Ceniraie pour l'année 
1941. 





‘and l'ordre 


Les ididats sont classés dans 
alphalélique.) 

{ Mme Baudin, 1938. [3 Miles Lecamp, 1938. 

2 Mlle Larnack, 1939. | 4 Mailiet, 1993. 

Fait à Paris, ke %5 novembre 1941. 

Le secrélaire d'Elet au 

RENÉ BELIN. 

———————————@ @ &—— 


travail, 


Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 26 novembre 1941, 
Mile Lecamp et Mme Baudin, vérificateurs 
principaux de 2 classe à l'administration çen- 
| ont eté nommées chefs de section de 


isse à administration centrale, à comp- 
lu 4er décembre 1941. 


—_ 48 &———— 


Services régionaux des assurances soclales. 





Par arrêté en date du 3 décembre 1941, 
Mme Desirat, rédacteur vérificateur au ser- 
vice régionar des assurances éociales de 
Nancy, suspendue de ses fonctions, a été révo- 


à compter du 9 novembre 4941. 
EIRE LSEN PT ELA TR ERA MP CLRRT TES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





membres du conseil 
l'association française 


Décret nommant Îles 
d'administration de 
de normalisation. 





Rectificatit au Journal officiel du 2 décerm- 
bre 1941: page 5196, fre colonne, 1% ligne, 
lire: « Tribot-Laspiere (Jean) », au lieu de: 
« Tribotlas-Piere (Jean) ». 








Comité général d'organisation de l'industrie 


du Cuir. 





Le secrétaire d'Etat à la production indu 
tric! D, 

Vu Ja loi du 16 août 1950 concert t l'or 
ga7 sation provisoire de Ja product nus 
trieiie ; 

Vu le décret du 29 octobre 1910 vrlant 
création d'un om! t'al d'orsa it 
de l'industrie du cuir; 

| £ Ct6 du ?9 octobre 190 eu F 
hisä du comité des fabricauons diverses, 

Arrële 

Art. per, à L'arti qe d } r, } 
10h 19:10 susvisé est mrodifi nn ple le 
comm jil : 

Art. de, — Le comié des fabricati di- 
verses groupe : 

« L'ensemble des injustries ut ant ‘mme 
matières prermières d: ha-e les curs et ee 
launés, 165 Cuirs synhéiiques ou artilirieis 
en vue de la fabrication d'articles industric!s, 
d'articies d'équipement, de ganterie, de maro- 
quiner:e, de gainere, de voyage, de chasse 
de bourrellerie, de seherie et, en général, de 
tous arlicies de cuir aulres qu? les chaus- | 
sures el pan oufles, 

« L'ensembie des industri 
jet la fabrical:on des saha 11 
et brodequins galoches, de semelles de ho 
pour chaussures, de form et embaurhoirs, 
et ia proluclion d'articles manufacturés pour 


chaussures et pantoufles. 
a Toutes les entreprises 


pour { 


commerciales ayant 


obj°t l'importalion ou 1 ition des 


raëmes artic!es. 
« Les marchands crépins ». 
Art, 2 — L'article 4 de l'arrêté du 29 oc- 
tobre 19:10 susvisé est complé'é comme suit. 
« Sont nommés membres de la mimission 
consullalive de ce mnité : 
. . . LL . . . . . . . . . . . . . . . . . 


« M. Maurice Vialattce. 
« M. Gustave Gutel ». 
Fait {8 nove 


à Peris, le 
FRANÇOIS LEITIDEUX. 


— 0 -  — 











Ecole technique des mines de Douai 





Le secrétaire d'Elat à la production jindu 
rieile et le mini secrétaire d'Elat à l'« 
nomie nationale el aux finances, 

Vu la loi du 12 juin 1920 inve sant l'éco'e 
des maitres mineurs de Douai de la person 


nalité civue; 





Vu le décret du 20 décembre 1922 concer- 
nant l’organisation financière d2 l'école dx 
maîtres mineurs de Douai, modifié par dé 
crets des 22 seplembre 1925, 23 mai, 30 avri 
1930, 11 août 1931 er 21 fCvrier 1953; 

t du 20 mars 1999 int r 


Vu le décret 
poration au 
sements publi 
Vu le décret du 6 mai 
chement de diverses écoles au budget gén 
ral; 

Vu le décret du 31 mai 1862, ensemble les 
décrets relatifs à la comptabilité publique qui 


l'ont modifié ; 


budget générai de divi La Dis 


: : , 
aULOOMES 


Vu le décret du G juillet 1959 tituant une 
régie de dépenses à l'école terhnique des 
mines de Douai et l’arrêté du 20 aout 1940 pr 


par le préfet du Nord, 


Arrétent: 


Article unique. — Le montant maximum 
des avances pouvant être consenties an ré- 
isseur de l'écoie technique des mit de 


ouai, pour Je payement des menues dé 








—+ 0 +- 


penses, est porté à 5.000 fr.; il en sera jusi- 


a ———— 


isées à ke Qà 


fé dans les conditions pre 
du décrel du 31 mai 1802. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1941, 
Le secrétaire d'Etat 


| } t Pr 
ü [AE] (AUUXE cut, 


drouutLion 
Par ddl io 
Le direct de l'administration 1! ule, 
BEAU, 
L« p eccrotatre d'Etat 
1 l'économie nationale et uu: fmmances, 


HEXII 
ee — --3 E ©—--— 


DERNOY, 





Récupération et commerce des débris 
et déchets de cuir, 


L« 
et le rélaire d Elat à la p'ouaucuul 
trielle, 

Vu la loi du 23 janvier 1941 nrernant la 
récupération et l'u LE des déc 
vieilles pwalièr | 
18 à il 


>! 


ministre ecrélaire d Elat à li 


mpter de Ta 
arrêté, te le 


| Cire arche qu 


> 


CAT.) 


Ta 
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des 


auxquelles il est interdit de se procurer 
débris et déchets de cuir chez d'autres four- 
hisseurs que ceux-ci, Toutefois, les utilisateurs 
de dérayures pourront s'approvisionner en ce 
£enre de déchets, directement chez les pro- 
ducteurs, conformément à l'alinéa 2 de larli 
cie 4, 

Les ramasseurs et négociants qui ne ront 
pa titulaires de cette autorisation seront às- 
treinits à vendre la totalité de Jour prouu 
aux négociants classeurs autorisés. 


PI 


Les négociants classeurs autorisés à vendre 
aux industriss consommatrices devront four- 
ir äil SCFVICC precité les renseignqnents $sla- 
tistiques qui leur seront demandes. 


lis devront, notamment, tenir des livres de 


1 


magasin et adre r au service précité, avant 
le 5 de chaque mois, une déclaration sur 1e 
imedèie élabli par 10 st ( 


40 tonnaces de débris et déchets de 
x durant le mois 


cuir achett el vernuu par eu 
écoulé; 

’o be leurs stocks disponibles en magasin 
au dernier jour du mois écoulé 

Art. 5. — Le service de la récupération et 


de l'utilisation des déchets el vieilles matières 
et le répartiteur chef de la ction du cuir et 
des pelieteries pourront, à tout moment, faire 
vérifiez: rar des contrôleurs mandalés Far eux, 
l'exécution des disposilions du présent ar- 
rélé, 


Art. 6 — Des dérogations aux dispositions 
du présent arrêté pourront être délivrées par 
décision du répartiteur chef de la section du 


cuir et des pellelteries, d'accord avec le ser- 
vice de Ja récupération et de l’utilisation des 
déchets et vieilles malicres en Ce qui con- 
cerne certaines catégories de débris et déchets 
de cuir, 
Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 
Le secrélaire d'Elat 
à la production industrielle, 

FRANÇOIS LEINIDEUX. 

Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERNE PUCHEU, 


— +0 





Classement des candidats aux fortctions d'in- 
génieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des mines). 





Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu le décret du 1$ mars 1944, modifié par 
décret en date du 4 décembre 194i, fixant les 
conditions de recrutement et de rñomination 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Elat (service des mines); 

Vu l'arrêté du 18 avril 1941 déterminant le 
nombre de présentations à effectuer en exé- 
cution du décret du 18 mars 1941; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration générale et du direcleur des mines, 


Arrèle ; 


Art. 1er, — En cxécution des dispositions du 
décret du 4 décembre 1941, moditiant le dé- 
cret du 18 mars 1941, il sera, dressé une nou- 
velle liste de classement comportant, ‘dans 
la limite des effectifs budgétaires, quarante- 
deux inscriptions au maximum, dont : 

Deux à la nomination directe au grade d'’in- 
génieur des travaux publics de l'Etat. 

Et quarante de candidats provenant soit du 
cadre des adjoints techniques des mines, soit 
des écoles nationales supérieures des mines, 
de l’école supérieure de la métallurgie et des 
mines de Nancy, ainsi que de l’école centrale 
des arts et manufactures, soit des écoles tech- 
niques des mines de Douai et d’Alès. 

Les demandes devront être présentées avant 
Ve 4er février 1942. Elles seront remises, ac- 
compagnées des pièces justiicatives prévues 
par l’arrèté du 24 mars 1941, à l'ingénieur en 
chef des mines de l'arrondissement minéralo- 

ique auquel le candidat est attaché ou dont 

épend son domicile, 

L'ingénieur en chef des mines assurera leur 
transmission au secrélaire d'Elat à la produc- 
tion industrielle avant le 15 février 1942, der- 
nier délais 











Il adressera, en outre, copie des demandes 
au préfet du département dans 6 — rési- 
dent les candidats. Le préfet devra faire par- 
venir au secrétariat d'Etat à la production in- 
dustrielle tous renseignements sur les antécé- 
dents des candidals pour la méme date du 
15 février 1942. 

Art. 2. — JI sera réservé aux prisonniers 
de guerre dix inscriplions sur l'ensemble des 
inscriptions prévues à l’article 4e ci-dessus. 

Art. 3, — Le directeur de l'administration 
générale et le directeur des mines sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrclé. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1911. 

l'ar délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
BEAU. 


—0 0 &——— 


Comité général d'organisation de l'industrie 
du cuir et du commerce qui s'y ratiache. 





Rectificatif au Journal officiel du %5 novem- 
bre 1941: page 5071, 3° colonne, article », 3e ali- 


néa, au licu de: « Collecte de juin 1910 in- 
clus », lire: « Collecte de juin 1941 inclus De 


D Qté, 





Comité d'organisation des pel!eteries 
et fourrures, 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
Uivile, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 27 mai 1941 portant créa- 
tion d’un comité d'organisation des pellcteries 
et fourrures ; 

Vu le décret du 27 mai 1941 nommant les 
membres du comité d'organisation des pelle- 
teries et fourrures, 


Arrète : 

Article unique. — Est nommé membre du 
comité d'organisation des pelleteries et four- 
rures : 

M. Victor Revillon, en remplacement de 
M. Jean-Marie Revillon, démissionnuire, 

Fait à Paris, le S décembre 1941. 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 


— <+e+ 





Service de la récupération et de l'utilisation 
des déchets et vieilles matières. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 23 janvier 1941 concernant la 
récupération et l'utilisation des déchets et 
vieilles matières; 

Vu la décision du 24 janvier 1941 portant 
création d'un service de la récupération et de 
l'utilisation des déchets et vieilles matières à 
la section centrale de l'office central de ré- 
partition. des produits industriels; 

Vu la loi du 18 août 1941 complétant la loi 
du 23 janvier 1M1 et réglant le contrôle et 
la, répression Ces infractions, 


Décide : 

Article unique. — L'article 3 de la décision 
ministérielle du 2% janvier 1941 porlant créa- 
lion d'un service de ja récupéralion et de 
l'utilisation des déchets et-vicilles matières 
à la section centrale de l'office central de ré- 
partilion des produils industriels, est modifié 
comme suit: 

« Le chef du service de la récupération et 
de l'utilisation des déchets et vicilles matières 
est assisté par un comité technique l’un de 
ses membres exerccra la fonction de directeur 
général responsable ». 

Fait à Paris, le 6 décembre 1941, 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 


— +6 & — 








Comité technique de la récupération et de 
l'utilisation des déchets et vieilles ma. 
tières, 





Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 23 janvier 1941 concernant! Ja 
récupération et l’ulilisation des déchets ét 
vieilles matières; 

Vu la décision du 24% janvier 1951 relative À 
la création d'un service de la récupération et 
de l'utilisation des déchets et vieilles matiè- 
res à la section centrale de l'office central de 
répartition des produits industriel; 

Vu la décision du 2% janvier 1941 portant 
nomination des membres du comité techni- 
que de la récupération et de l'utilisation des 
céchets et viciiles matières, modifiée par la 
décision du 6 décembre 1911; 

Vu la loi du 18 août 1911 complétant la Joi 
du 23 janvier 1911 et réglant le contrôle et la 
répression des infractions, 

Décide : 

Article unique. — Et nommé merbre dun 
comité technique de la récupéralion et de 
l'utilisation des déchets et vieilles matières: 

M. Brongniart. 

Füit à Paris, le G décembre 1941, 


FRANÇOIS LEHIDEUX, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Concession de logement, 





Par arrêlé du 3 décembre 1941, un logement 
composé de quatre pièces, une cuisine et un 
grenier, silué au droit du barrage de Redon, 
quai buguay-Trouin (lile-et-Vilaine), a été 
attribué, à titre gratuit, à l'agent préposé à 
la surveillance et à l'entretien du barrage de 
Redon. 

Cetle conce;sion est révocable de plein 
droit si les besoins du service l'exigent, Elle 
est exclusive de toute rémunération pour tra- 
vaux suppicimentaires ou surveillance spé- 
Cciale. 


— +0 + 


Commune de la Chapelle-Saint-Luc (Aube). 





Par arrèlé du 4 décemb:e 1911, onl élé dé- 
clarés d'utiiité publique les travaux à exécu- 
ter sur le territoire de la commune de la Cha- 
pelle-Saint-Luc (Aube), cn vuc de la construc- 
Uon d'un bâtiment au dépôt de machines de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
ÇQuis de Troyes-Preize. 


+8 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en dale du 10 décembre 1941: 

19 M. Baussart, receveur de re classe À 
Metz, détaché à Paris-X, a été promu receveur 
hors classe et chargé provisoirement de Ja 
recelle de Paris-Vil; 

20 M. Dougier, receveur de 1re classe au Ha- 
vre, à élé nommé receveur principal de même 
classe à la Rochelle; 

Jo M. Huguet, receveur de 2 classe à 
Choisy-le-Roi, a élé promu receveur de 
1re classe au Havre-principal, 
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MM. Labbey (André-Paul-Georges); 
Haelewyn (Jean-Marie Norbert); 
Parisot (Jean-Paul); 

Dufour (Robert-Jeun), 


administrateurs de 2? classe. 


Au grade d'administrateur de % classe, 


MM. Bail y (Camille-Viclor); 
Aurillac (Jean-Honoré-Charles) ; 
Morizon (René-Georges-Marie), 
Sylvestre (Roger) ; 
Ponge (Jack-Elienne): 
Oueinn (Joseph-Louis-Alain) ; 
Folie dit Desjardins (Jean-Flhavien); 
Tucat (Marie-Antoine-(eorgcs), 
Michelot (Marius), 


administrateurs de 3° clas 
Au grade d'administrateur de 3° classe, 


MM. Renard (Jean-Maxime), 3 tour; 

Ecar!'at (Pierre-Eugène), 4e tour; 

de Maistre (Marie-Joseph-François), %° 
tour; « 

G lour réservé (concours); 

Kresser (Pierre-Jacques), 1er lour; 

Barthel (Robert-Henri), 2% four; 

Garry (Robert-François), 3° tour; 

Vedrenne (Léon-Bernard), 4 tour; 

Thioilier  (Marie-Michel-Lucien-Auguste}, 
» tour: 

Gs tour réservé (concours); 

Luciani (Lucien-Jules}), 4°r lour, 


administrateurs adjoints de 1re classe, 


{ ue 
ur s 


A la 1 classe du grade d'administrateur 
adjoint, 


MM. Rebouil'at (Robert-Eugènce-Henri), 6 tour 

(à défaut de candidat agréé); 

Ristcrucei (Jean), 1°r tour; 

de  Verdilhac (Antoine-Marie-Eugène), 
2 four; 

Compain (Jacques-Marie-Julien), 3% tour; 

Le Jaricl (Raymond-Gabriel), 4e tour; 

Grange (Jean-Louis-Antonin), 5 tour: 

Silvestre de Sacy (Jean-Marie-Samuel), 
Ge tour (à défaut de candidat agréé); 

Lespinasse (Jean-Henri), 1er tour, 

Ropion (Robert), 2 tour; 

Guerrini (Dominique), 3° tour! 

Bourassier (Pierre-Joseph}, 4 tour: 

Chalier (Picrre-Robert-Geo’ges), 5° tour, 


administrateurs adjoints de 2e classe, 


A la % classe du grade d'administrateur 
adjoint. 


MM. Wintrebert (Michel), 1 tour: 

Parzoire { } icques Joseph) ,. 2e tou”: 

Dumont  (Edouard-Théodore-Marie), 3° 
tour, 

de Ta’ragon 
4° lour; 

Lamarque (Henri-Albert), 5e tour; 

Gabarre (Marcel-Antoine-Henri), 6 tour 
(à défaut de candidat agréé) ; 

Gaillard (André-Jean-Joseph), 1er tour; 

Cousin ‘Jean-Léon), 2e tour: 

Henry  (Jacques-Dominique-Lucien), 3e 
tour ; 

Corbin: (Yves-Marie), 4e tour: 

Sabeau (Pierre-Jules), 5e tour: 

Peyrolte (Jean-Léon-Henri), 6 tour (à dé- 
faut de candidat agréé), 


administrateurs adjoints de 3% classe. 


(Armand-Louis-Marie-Guy}, 


Au grade d'administrateur‘adjoint de % classe. 


G et 7 tour réservés. 
MM. Pellier (Cumille-Victor-Charles), 4er tour; 
2e tour ré:prvé : 
Hérisson (Claude-Gaston-Louis-Léon), 3e 
tour ; 
&e tour réservé: 
Sourdois (Henry-Marie-Adrien), 5° tour; 
Ge et 7° tour réservés; 
Mahe (Louis-Paul), 1er tour; 
2e tour réservé; 
Galbrun (René), 3e tour, 


aédacteurs des services civils de l’Indochine, 


B. — Pour compter du 1° ju:llet 1941. 


Au grade d'administrateur de 1r° classe. 
MM. Cypres (Joseph-Adalbert-Jean Marie); 
Wolf (Auguste), 


administrateurs de 2e classe, 


Au grade d'administrateur de ® classe, 


MM. Gaudart (Joseph-Franck-Edmond) ; 
Delage (Jean-Fernand-£dmond) ; 
Surcouf (Patriek-Mar:e-Gharles), 


administrateurs de 3e ciasse. 


Au grade d'administrateur de 3° classe. 


MM. Deligne (Charles-Maurice}), 2 four; 
Mourer (Roger-Pierre-Marie), 39 tour; 
Cousseau ( Jean-Germain-Noël-Bernard ), 

4 tour, 
administratéurs adjoints de 1re c'asse, 


A la 1re classe du grade d'administrateur 
adjoint, 





MM. Thomas (C'aude-Charles-Emile), @ four 
(à défaut de candidat agréé); 
Saigne (Léon), 1er tour; 
Daunic (Henri-Louis-Amédée), 2e tour, 
adiministrateurs adjoints de 2e classe, 


A la ® classe du grade d'administrateur 
adjoint. 


MM. Lagroïet (François-Marie-Félix-Henri), 4er 
tour ; 
Lucas (Roger-Fernand\, 2e four: 
Moulin (Jean-Noël), 3 tour, 


administrateurs adjoints de 2e classe. 


Les promotions ci-dessus porteront effet, au 
point de vüe pécuniaire, du {er janvier 1941, 
en ce qui concerne les agents promus pour 
compter du {er janvier 1911, et du fer juillet 
1911 en ce qui concerne les agents promus 
pour compter de celte date. 


—— 0 &— 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 8 décembre 194, à été rapporté 
l'arrèlé du 30 septembre 1941 accordant des 
rappels d'ancienneté pour services militaires 
à divers administrateurs des services civils de 
l'hochine, en ce qui concerne MM, Salomon 
(PPA.), Surkleau (M.-A.), Menage (P.-E.), Ker- 
rest (J.-V.), Cabon (P.-M.) et Faure (D.-J.). 

Ces mêmes fonctionnaires conservent dans 
leur emploi actuel les rappels ci-après indi- 
qués : 

Administrateurs de 2 classe. 


M. Salomon (Pierre-Amédéc), 6 ans 2 mois 
23 jours (1). — 8 mois 23 jours (2), 








M. Surleau (Marccl-André), { mois 4 jours 
(1). — Néant (2). 

M. Menage (Pierre-Louis), 3 ans 2 mois 
: jours (1). — 8 mois 4 jours (2). 


Afministrateurs adjoints de 1re classe. 
M. Kerrest (Jean-Victor), 9 mois 24 jours 
(1). — 9 mois 24 jours (2j. 
M. Cabon (Pierre-Marie), 4 an 5 jours (1). 
— 1 an 5 jours (2). 


Administrateurs adjoints de % classe. 


M. Faure (Daniel-Jean), 41 mois 20 jours 
(1). — 11 mois 20 jours (2). 





(1) Tolal des rappels d'ancienneté conser- 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat aux colon ve 
en dale du 10 décembre 1941, M. Leynan 
(René-Simon) a été nommé commis de 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l'Indochine et mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française, 


——+0 + — 


Par arrèl£ du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 10 décembre 1941, M. Pham Huy 
Quynh, secrétaire principal de 2% classe des 
résidences du Tonkin, à été relevé de ses 


fonctions, 
— 9 ®—— 
TABLEAU D'AVANCEMENT DU PERSONNEL CIVIL DES 


SERVICES PÉNITENTIAIRES COLONIAUX POUR L'ANNÉS 
1911 





Pour le grade de chef de bureau de 4 classe, 
M. Renard {Arsène), sous-chef de bureau de 
ire classe, 
Pour la 1re classe du grade de commis 
mrincipal. 
M. Carlier (Georges), 
Pour la 3% classe du grade de commis 
principal, 
M. Jegousse (Jean). 
Pour la %° classe du nrade de commis 
principal, 


1 MM. Jegousse (Jean) : 

2 Antoniotti (Etienne); 
3 Arlin (Sadi), 

cominis de {re classe. 


Pour la % classe du grade de commis. 
M. Gallois (Pierre), 


. 
Pour la 3e classe du grade d'ingénieur 
des travaux agricoles. 


M. Pacilly (Bernard), ingénieur adjoint de 
{re classe, 








Nominations à des emplois réservés. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Par arrêté en date du 6 décembre 1941, ont 
été nommés inspecteurs stagiaires de la police 
nationale, à titre précaire et révocable, leg 
candidats militaires dont les noms suivent: 


MM. Chical (Alfred) et Chrétien (Yvan). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Banque de France. 


——— 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 

1941: page 5308, {re colonne, paragraphe d, 

au lieu de: « Etre âgé de plus de dix-huit ans 

et de moins de vingt-six ans au 4er janvier 

1941 », lire: « Etre âgé de plus de dix-huit ans 

-X moins de vingt-six ans au 1 janvier 
Fe. 





Vichy. — Imprimerie spéciale 








VéS. — (2) Fraclion de ces rappels d'ancien- 
netf utilisables pour les franchissements 
d'échelons. , 

— > @ | 


Le Directeur des Journaux officiels 4 
R. Baron-Tanca, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1014.00, Paris, — 261.71, Limoges. 


L'admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à 








la teneur des annonces, 
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[Tirages financiers 


Compagnie d’Electricité Industrielle 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 140.000.000 DE FRANCS 
SHGE SOCIAL: 9, RUE LOUIS-MuraT, PARIS 
R. C.: Seine n° 4103134 

















Emprunt obligataire. — Emission de 1928, 





Liste des 378 obligations 6 0/0 1928 sorties au 
tirage du 1: octobre 1941 et remboursabies 
au 1°: janvier 1942. 


226 314 3170 393 420 473 
614 624 732 748 986 1.120 
4.126 1.205 1.216 1.471 .486 1.631 
4.539 1.930 1.977 2.044 114 2.182 
2.25 2.371 2.490 2.632 610 2.641 
2.069 2.817 3.094 35.164 .215 3.218 


JtÈ © C5 NO NO Le 





31.706 31.828 31.844 31. 877 31.940 32.179 
02.198 32.246 32,4 113 32,443 92,545 32,708 
82.709 32.72 32 Ti 02.921 33.010 33.389 
13.199 93.191 33.469 23. 126 33.552 233.627 
03.086 33.694 34.055 31.181 34.182 234.196 
94.206 31.535 35.052 35.059 25.218 135.943 
30.900 00.392 35.831 35. 967 36.126 36.217 
36.211 96.279 26.343 36.721 16.792 26.966 
51.053 97.905 37.925 37.407 37.607 37.672 
37.188 91.918 38.377 38.533 38.530 38.614 
8.723 939.035 39.052 20.195 39.134 29.412 
09.606 99,768 9,784 39.802 39,925 40.108 
10.96% 49.585 40.765 41.501 41.723 45,638 
18. Qu 49.555 01.509 53.151 54.564 55.854 
09.354 70,354 72.380 79.356 82.828 87.281 
01.094 92.360 95.455 95.856 96:605 98,283 


entre le montant des rembour- 
sements ci-dessus et le montant prévu au 
tableau d'amortissement provient de rachats 
d'obligations en Bourse au-dessous du pair. 

Antérieurement, il n'a pas été procédé à des 
tirages au Sort, les amortissements ayant élé 
effectués par rachats en Bourse au-dessous du 
pair, Aucun titre ne reste donc à rembourser. 


La différence 





PP PP PP PP PP PP PP PP PP LP PPS 


Société anonyme L.C.A.B. 


USINES RÉUNIES 





8.236 9.292 3,465 3.598 7 3.946 

5.91 4.068 4.157 4.229 4.331 4.608 | Laurent Colas, Autier, Balteau et Quatre Fils Aymon 
4.716 4.734 4.837 9.180 13 5.401 be. :NY-EUR-MEUSE (ARDENNES) 
5.402 5,700 5.845 5.894 5.90 6,128 | SIÈGE SOCIAL: À BOGNY-SUR-MEUSE (ARDENNES 
6.224 6.409 G.441 6.460 6.78 6.888 CAPITAL: D MILLIONS 

6,6 6. 952 6.956 7.002 7.086 7.507 ve Zi De o 094 

TG) 7.197 1.875 7.878 7M9 8.752 R Gi Re 7e PR 

8.833 8.878 9.045 9.055 9,77 9.695 

f0.029 10.116 10.150 10.226 10.753 10.762 | Liste des trois cents obligations (tranche A), 
au +. 10.958 11.234 11.294 41.332 11.25 6 0/0, émission mars 1929, sorties rembour- 
#1. 11.457 11.616 11.624 11.794 12.029 rh ji ! où 

E 068 12.071 12.085 12.442 12.452 12 958 sables au pair à 500 fr. au tirage au sort du 
12.431 12.566 12.617 12.69 12.710 12,795 | 15 Novembre 1941. 

12.827 12.944 13.018 12.094 13.202 13.281 1 9 21 38 41 43 53 
15.531 13.625 13.674 13.795 ‘13.833 12.983 59 67 90 102 108 113 132 
45.90% 11.096 14.129 14.195 14.403 14.547 144 154 169 194 232 245 268 
44.065 11.570 14.625 14.718 14.763 14.76S 273 206 347 380 4124 439 164 
05.055 15,169 15 197 15.214 15.479 15.659 485 196 573 582 DS9 619 624 
15.092 15.863 15.882 15.913 16.056 16.083 625 58 663 676 696 701 722 
46.113 16.116 16.129 16.144 16.185 16.90 741 749 764 769 770 782 786 
46.%45 16.560 16.385 16.559 146.563 16.60 803 808 809 814 832 547 549 
40.714 16.805 16.888 17.223 17.225 17.208 | 855 870 S80 sn 892 899 18 
17.456 17.478 17.521 7.527 17.605 17.693 02 135 037 942 939 972 477 
13.022 48.251 18.514 18.579 418.745 18.761 | 979 086 1.002 1.011 1.014 1.015 41.016 
45.770 18.829 18.913 19.083 19.181 19.987 | 4.019 1.022 141.023 1.027 41.029 1.036 1.027 
49.700 20.072 20.182 20.356 20,396 20.419 | 1.042 141.052 1.056 1.057 1.059 1.060 1.06 
20.519 20.554 21.214 21.218 21.267 21.269 | 1.068 1.074 1.075 4.079 1.081 1.087 41.091 
21.287 21.663 21.683 21.773 21.815 21.892 | 1.096 1.097 1.111 1.112 1.116 1.119 41.120 
21.948 21.959 22.149 922.302 922.907 922.366 | 1.124 1.126 14.131 1.134 1.135 1.139 1.149 
22.981 22,588 22.747 922,793 92,898 992.033 | 1.150 1.157 14.159 1.165 1.170 1.177 1.187 
- 15 ) 23.943 23.450 23.550 23.671 23.676 | 1.188 1.195 1.200 1.202 1.207 1.210 1.221 
29.092 23.711 23.824 23.847 23.888 93.921 | 1.295 1.296 1.242 4.247 1.248 1.253 1.255 
93.0 24.062 24.087 24.522 24.652 24.786 | 1.961 1.277 1.299 1.985 1.987 1.291 1.296 
21. 866 24.956 25.297 25.451 25.452 25.499 | 1.299 1.300 1.303 1.304 1.320 1.330 1.322 

618 25.715 26.365 26.408 27.069 27.560 | 1.335 1.341 1.346 1.347 1.950 1.351 1.963 

27.67 9 28.023, 28.190 28.370 28.407 28.68% | 1.368 1.370 1.376 1.380 1.353 1.984 1.28 
23.705 23.740 28.816 28.968 28.978 98.99% | 1.389 1.401 1.409 1.413 1.418 1.421 1.422 
29.092 29.978 29.984 29.597 99.760 29.912 | 4.427 1.429 1.41 1.454 1.458 1.463 1.467 
29.960 20.005 30.022 30.114 920.276 30.482 | 1.468 1.472 1.473 1.485 1.49 1.504 1.07 
90,522 30.839 930.899 30.936 30.939 30.943 | 1.508 1.511 1.2 1.547 1.552 1.55% 1.549 
07.953 30.997 31.007 31.049 31.478 91.599 | 4.567 1.568 1.580 1.582 1.589 4.087 1.939 














1.59: 1.618 1.622 1.624 41,626 41.06% 1 629 
1.652 1.683 1,685 1.686 1.087 1.688 141.689 
1.690 41.692 1.700 41.701 1.705 1.710 1.713 
1.720 1.722 1.723 1.727 41.733 41.740 1.741 
1.745 1.749 41,754 41.763 1.766 4.772 41.776 
1.779 1.780 1.781 1.782 1.786 1.796 1.801 
1.805 1.808 1.811 1.513 1.817 1.818 1.5% 
1.827 1.93 1.598 1,840 1.819 1.851 1.82 
1.856 1.858 1.863 1.864 1.867 1.868 1.472 
1.879 1.593 1.890 1.892 1.805 141.806 1. 
1.902 «1.905 1.907 41.912 41.913 41.920 419% 
1.99% 1.096 1.937 1.938 4.941 1.942 1.95% 
1.916 1.947 1.948 1.949 41.953 41.961 41.969 
1.970 1.971 1.974 1.976 1.977 1.981 1 nn | 
1.986 1.987 1.988 1.989 41.093 41.907 


Liste des obligations amorties (tranche A) aux 
tirages précédents et non encore remhour- 
sées. 


110 116 117 171 177 202 214 
389 636 660 1.043 1.095 4.41% 1.24 
1.795 1.830 


Liste des obligations (tranche B) 6 0/0 1929, 
émission avril 1929, sorties remboursables 
au pair à 500 fr. au tirage au sort du 15 no- 
vembre 1941. 


2.027 2.032 2.039 2.040 2.06 2.070 2.076 
2.077 2.104 2.113 2. tr 2.181 2.155 2.154 
2.156 2.166 2.167 2.178 2.182 2.187 2.191 
2.192 2.197 2.201 2.213 2.218 2.22 221 
2.228 2.2 2,23 2. 239 2.280 2.253 2.269 
281 2.714 2.20 2,25 2.01 2.111 2.118 
2.011 2.999 2.993 2,351 2.954 2:35 159 
2.306 2.315 2.387 2.390 2.391 2.39 2.606 
2.490 2.433 2.437 2.443 2.465 2.467 2.472 
2,479 2,501 2,503 } 0 2,509 , 1% 2) 18 
2.031 2.949 2,946 2.549 2.553 2.558 2.500 
2.583 2.581 2,588 991 2,594 2.617 2.618 
2.619 2.626 2.629 2.631 2.63 2,641 2.648 
2.670 2,654 2.657 2.66 2.668 2.671 2.681 
2084 2.689 2.704 2.705 2.713 2,717 2,744 
2.104 2.781 2.783 2.786 2,781 2.797 2.706 
2.820 2.824 2.826 2.829 2.836 2.837 2.850 
2.851 2.860 2.862 2.863 2,864 2.872 2.981 
2.882 2.903 2.94 2.913 2.916 2.917 2? UT. 
2,022 2,091 92.93% 2,947 2.059 2055 9% 
2.957 2.958 .2.959 960 062 2.%67 40 
2,971 2.988 2.999 : 


des obligations amorties (tranche B) 


Liste 


et non encore présentées au remhourse- 

ment. 
2.914 2.991 ), 39 575 21 62 6,2 
? 563% ) 4,1 2.140 2.094 v), ‘y 4 MIE | 
3. 00C 

Les tirages précédent it « I 1 
Journal officiel d 21 ptermi et 20 tQ= 
bre 1998. 

Les titres fai { biet d tira et 
‘ux antérieu t rm rsal de le 
jer décemi 1931 l il d à 3 
déduction 4 n ' à la prime 
d'« 1 

Le vil A ( { r 

N. B. — L tab iUX 4 [ ‘ ; 

tra ncne A { B nt ét 1 n t au lou 4 1l 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute res 
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ponsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 








Société anonyme des Docks de Blois 
Docks de la Beauce 


(Docks de Blois, 
et Docus de 


Sii 


do Emprunt oblina 


; Fourfici 


7iit 


LAPITAL : 


Q 


\ BLOIS, 16, 


aire G 
titres 


A 


IUunCS 


la Sarthe réunis.) 


MILLIONS 


HANCS 


{9 Elabl 
[4 
1 


ENUE GAMBETTA 


çPp- 


e HU IT.). 


A. — Liste des 138 obligations en circulation, 


sorties au tirage du 28 août 1941, rembour- 
sables à partir du 1° janvier 1942. 


r 


17 26 10 00 51 52 
&) K: 09 104 153 112 1x1 
{#0 19% 199 211 217 232 238 
NE 74 987 307 310 11 022 
23 224 LUN 91 3% JM fus 
d 110 154 4 16 n2 31 
obl ATP: 518 519 DR Gi 631 
6:51 660 un GG 6 708 717 
743 711 747 #0: 810 8 826 
N°14 813 #57 #70 KN4) 02) 921 
941 ou 912 917 065 067 973 
087 1.005 1,010 018 1,0% 1.069 071 
4.07% 1.082 1.089 .097 1.106 1.119 .147 
1.154 1.186 1,194 197 1.225 1.223 1.23% 
1.252 1.265 1.293 .311 1,319 1.360 .400 
1.419 1.128 1.448 1.449 1.454 1.461 .163 
1.206 1.527 1.53 .338 1.532 1.567 08! 
1.587 1.589 1.616 .617 1.649 1.652 .680 
1.707 1.73% 1.735 1.878 1.835 1.909 .909 
4.924 41.927 1.947 992 1.999 
BP. — Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non préseniées au rembour- 
sement. 
10 12 46 53 8! 97 98 
111 435 167 150 226 951 282 
400 314 340 2 370 417 418 
420 131 147 449 469 522 523 
26 129 133 537 po2 561 972 
DN3 673 671 GK2 683 752 754 
in) 1.) 701 778 L'T] 906 924 
0 1.091 1.099 41.042 1.079 41.083 1.102 
1.128 1.135 1.119 1.166 1.178 41.183 1.900 
4.227 1.201 41.328 1.342 1.384 1.423 1.460 
4.467 1.509 1,540 1.551 14.564 41.572 1.573 
1,979 1.626 1,80» 1.809 1.822 1.819 1.864 
4.889 1.922 1.935 1.939 1.966 1.972 1.990 


20 Emprunt 


ments Fou) 


obligataire 6 


0/0 149% Efablisse- 


nier (titres mauves de 500 fr.). 





A. — Liste des 122 obligations en circulation 
sorties au tirage du 28 août 1941, rembour- 


Sables à partir du 


7 
94 
499 
334 
56 
764 
856 


2.79% 


DD DO le bn je be fade jui 


. 


= 


trot 


35 
107 
210 
376 
é11 
510 
909 


.093 
.252 
.468 


610 


.176 
.944 
.161 


318 
106 
154 


.802 


2 


B. — Liste des 


sement. 
8 15 
460 2717 
332 311 
Gt 602 
&5s 859 
#.10S .1S8t 
4.615 6 
4.860 1.866 
2.094 2.103 


8.605 


OLD = pm 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
À 
2 
2 
2 
2 


39 
149 
229 
16 
612 
#62 


006 


106 


.265 


1: 


.612 
.795 
9318 
.19 
350 
.490 
. 768 
.821 


obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non présentées au rembour- 


mt 


17 janvier 1942. 
58 


40 
14% 
269 
459 
615 
861 


.033 
.150 


38 
312 


420 


DO 19 19 p9 PO ee be be de jade jui 


55 
145 
306 
M6 
620 
871 


.038 
.169 
.292 
. 064 
.690 


857 
068 
252 
361 


095 
.778 


41 
315 
46 
63 


4.045 
1.540 


88 
24 
419 
788 
.059 


.519 


.916 


.087 
.226 
.390 
.658 
. 704 
931 
.145 


DD RD NS be tt be bn ie fe 


_ 


21 


1.079 
1.574 
1.844 
2.090 
2.576 


6 
184 
319 
52 
665 
878 


279 
376 
68 
792 


157 
331 
518 
817 














90 F1 prunt obligataire 5 0/0 1920 
Docks de Bois ‘litres verls de 1.000 ue À 
A. —- Liste des 109 obligations en circulation 
sorties au tirage du 23 août 1941, rembour- 
sables à partir du 15 janvier 1942. 
68 193 498 20! 218 255 .26 
261 259 07 317 J21 it 404 
476 527 544 55! 585 718 125 
796 743 769 719 786 805 825 
87 867 967 41.029 1.037 1.045 1,091 
1.097 1.144 1.146 1.10 1 > 117 1.1 
1,192 1.210 1.224 1.222 1.269 1.286 1.515 
1.264: 4.205 4.267 4.375 1.377 41.393 1.391 
1.427 1.429 1.484 1.488 1.597 1.606 1.651 
1.661 1.687 1.70% 1.762 1.764 1.766 1.785 
1.91% 1.861 1.972 41.883 1.928 1.972 41.974 
1.988 92.005 2.008 2.012 2.07 2.016 2.106 
2100 9.145 2.155 2.157 2.192 2.223 2.230 
D 019 9963 92,904 92.30% 2.907 2.1 2.32 
D 45 9.258 2.397 2.415 2.819 2,433 2.419 
170 2.592 ZE 2.299 


B. — Liste des obligations sorties aux tirages | 


antérieurs et non présentées au rembour- 
sement. 


2 3 5 13 16 7 19 

31 40 57 82 8 86 HE: 
122 123 12 155 1:19 153 156 
162 173 176 177 10 19 221 
230 268 421 125 hit 548 556 
152 1.051 1.053 1.061 1.079 1.445 1.511 
1.566 1:6135 1.623 1.645 141.647 1.676 41.716 
1.73 1.777 4.797 1.820 4.840 1.845 1.920 
1.994 2.032 2.107 2.326 2.969 2.373 2.374 





&o Emprunt obligataire G 0/0 1929 
Docks de la Beauce (titres bleus de 500 fr.). 


A. — Liste des 77 obligations en circulation 
Sorties au tirage du 28 août 1941, rembour- 
sables à partir du 1° janvier 1942. 


st 73 88 106 123 436 182 
202 25 255 271 278 334 360 
390 417 447 4x! Men 500 505 
M6 m7 591 D14 574 709 753 
777 810 855 M1 a62 990 1.00% 

1.010 14.057 1,060 1.10% 14.111 14.137 1,147 
1.209 41.920 41.237 1.269 1.295 4.317 1.393 
1.931 1.336 1.370 1.441 1.444 1.459 1.470 
1.488 1.519 141.528 1.53S 41.599 4.620 1.635 
1.683 1.600 1.738 1.784 141.790 1.822 4.824 
1.826 1.890 1.894 1.904 1.925 1.941 1.965 


es aux tirages 
au rembour- 


B. — Liste des obligations sorti 
antérieurs et non présentées 


sement, 

39 48 81 107 425 122 132 
2,1 329 352 413 445 de * 5 
239 510 »S7 723 730 7138 811 
846 1.007 1.152 1.176 1.189 1.206 1.283 

1.328 1.554 1.595 


1.520 


séilss ss 


EMPRUNT ALGERIEN 5°/, 1934 


(Lois des 5 août 1920, 23 juillet 4021, 30 mars 102%, 
20 avril 4942, 31 mars 1092 et 22 juillet 4932, décret 
du 19 mai 1934) 











TIRAGE DU 10 NOVEMBRE 1941 





Liste des obligations sorties au 15° tirage 
d'amortissement. 


OBLIGATIONS DE 4000 rRANCS 


5.951 à 5.974 — 5.378 à 5.305 — 13.792 à 
13.800 — 17.251 à 417.264 17.267 à 17.281 — 
17.286 à 17.300 — 19.151 à 19.200 — 19.751 
à 19.800 — 58.051 — 58.055 à 58.068 — 
08.071 à 58.078 — 58.083 à 58.100 — 67.60! 
67.650 — 69,101 à 69.150 — 87.90 à 87.942 — 
87.946 à 87.950 — 97.017 à 97.050 — 111.301 
à 111.336 — 111.338 à 111.350 — 417.051 à 
117.093 — 417.095 à 117.100 — 4119.21 à 
119.219 — 119.221 et 119.222 — 419.229 à 
119.250 — 126.251 à 126.253 — 126.260 à 126.277 


— 126.250 à 126.286 — 126.292 — 426.751 à 


126.800 — 138.451 à 138.500 — 441.701 à 
141.729 — 141.734 à 141.789 — 141.742 
à 141.700 = 151,201 à 151.250 — 169.751 à 


— en 


201.928 à 20: 


| 211.301 à 211.250 — 


—. te Ge cn 


ne 








2 


169,770 à 169.779 — 109,782 À 
177.250 — 481:31 à 


à 469.768 — 
177.201 à 


159,800 — 


181.966 — 181.269 à 181.372 — 4181.97 
à 181.400 — 182.351 à 182.294 — 462,260 à 
192.371 — 182.377 à 182.400 — 185.204 à 185.247 
… 185.219 à 189.297 — 185.248 à 485.259 — 
203.553 - à 203.690 — 205.251 à 205.22 — 
205.265 à 205,285 — 205.287 à 205.293 — 25.904 
à 207.905 — 207.997 à 207.924 — 907.926 


1 1 


207.933 à 207.937 


215.351 à 215.1 


S 


1 996.801 à 226.872 — 226.874 à 226.84 — 
226.896 et 226.897 — 242.901 à 242,912 — 942 916 
ù 242.950 — 245.952 — 245.954 à 245.958 — 

1 245.961 à 245.987 — 915.003 — 917.4:1 À 

| 047.472 — 941.075 — 241.411 à 281,500 … 

0,N51 à 250.874 — 250.876 à 250,886 — 251.89 


250.806 à 
251.750 — 253.801 à 


üù 220. 93 — 240,900) — 


258.94 — 


1 
Br Ço 7 re 


1 253.847 — 9290.75 à 259.758 — 259,569 
290,771 — 259,776 à 259.780 — 259,798 à 1.800 
| à 270.410 — 270.416 à 270.40 — 
ni el 251.902 — 911.495 à 271.331 — 





271.41 à 277.471 — 
71.487 — 277.495 à 277.500 — 289.151 
— 903.951 à 
303.261 — 
282 à 403.394 — 203.39 


203.075 — 293.996 à 294.000 — 


(à 903.400 — 921.401 à 321108 — 321.110 — 


321.113 à 321.122 — 391.153 à 321.490 — 299.154 
à 399.000 — 952.601 à 252.630 — 376.11 à 
316,900 — 380.301 à 3°0.917 — 380.221 — 
280.323 à 280.527 — 380,331 à 289,350 — 381.954 
à 361.200 — 355.351 à 385.400 — 2397.14 à 
397.195 — 299,251 à 399.300 — 409.156 à 409.200 
— 409.801 à 409.821 — 409.82% à 409.27 — 
109.832 à 409.841 — 409.850 — 411.251 à 
111.490 — 119.001 à 419.015 — 419.017 à 419.050 
— 419.351 à 419.400 — 419.704 À 419.750 — 
190,951 à 459.954 — 430.256 à 430.262 — 4:0.265 
à 450.277 — 430.280 à 420.290 — 430.23 à 
190,590 — 455.501 à 435.55, 


OBLIGATIONS DE 5.000 FRANCS 
4 


3.006 à 443.105 — 414.837 — 41.10 & 
419.187 et 419.188 — 449.193 
152.106 et 452.107 — 452.113 à 
422,115 — 492,076 à 452.583 — 452,585 — 
552,678 à 452.681 — 452.683 à 4-2.683 
— 492,816 à 402.855 — 453.916 — 453.319 et 
153.320 — 453.322 à 453.32%5 — 416.216 
à 456.225 — 456.867 à 456.874 = 463.26 à 
163.255 — 461.716 à 464.725 — 465.1% — 
165.133 à 465.115 — 465,50 et 465.597 —+ 
165.560 — 465.563 à 465.56 — 466.055 — 
166.062 à 466.065 — 473.516 à 473.52 — 177.910 
à 473.914 — 471.307 à 474.215 — 479.086 —« 
479.090 — 179.092 à 479.095 — 487.236 à 157.243 
— 487.516 à 487.555 — 487.616 à 487.625 — 
189.967 à 489.371 — 480.373 à 489.375 — 193.188 
h 493.489 — 493.492 à 493.495 — 491.726 À 
194.735 — 496.766 à 496.773 — 497.766 et 
197.767 — 197.710 à 497.719 — 499.546 à 499.525 
— 500.816 à 500.855 — 501.386 à 501.995 — 
505.046 à 504.055 — 506.886 à 506.895 — 
508.006 à 508.015 — 510.706 à 510.713 — 510.715 
— 512.526 à 512.545 — 514.076 à 514.085 — 
514.39%6 à 514.942 — 516.116 à 516.125 — 517.1 

à 517.145 — 519.896 à 519.902 — 519.904 
019.905 — 521,296 à 521.305 — 522.056 à 522.068 
— 524.176 à 521.185. 

La présente liste comprend 4.403 numérog 
et réduit à 712.212 le nombre de titres Her | 
à rembourser jusqu'à l'amortissement défini 
de l'emprunt. 


Le remboursement des obligations & 
990 fr. 50 l’unité et le payement des coupong 
auront lieu à partir du 10 novembre 191! aux 
caisses des établissements ci-après: 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
ement du commerce et de l’induslrie en 
rance; 

Crédit algérien: 

Compagnie algérienne ; 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie; 

Société marseillaise de crédit industriel et 

commercial et de dépôts: 

Caisse de la trésorerie générale de l’Algérief 

Banque industrielle de V'Afrique du Nord. 


Les amertissements précédents ont tous éb 


réalisés par vole de rachat en Bourse. 
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4 TA'EY * + + run Et 
TANNERIES DE FONTAINE 
Anciens établissements A. Guillaumet. 
ANONYME AU CAPITAL DE S°100.(XX) FRANCS 
SIÈGE sOcIAL À FONTAINE 

ie 


DOCIE LI 
ISERI 


Grenoble 2 





Bons 7 0/0 1928. 





Conformément au tableau d’amortissemen 
HU a été procédé le 21 noveimbre, at 





sort de 366 bons 7 0/0 1923 dont les numércs 
puiven!: 
3 23 2% 98 52 56 
57 60 71 105 122 136 
455 18: 135 197 A 10 
211 221 2 310 al! JON 
39 141 350 30 Ju 393 
AU 501 402 101 s12 413 
hit 451 158 1x0 48: 491 
A9 22 096 DN9 [NE 606 
615 G17 Gt 600 663 68) 
693 722 723 735 738 750 
mé 797 803 81 826 827 
Ca | S33 009 93» Job 961 
959 1.025 1.025 1.051 1.054 1.059 
4.oul 1.131 41.147 1.149 1.152 1.164 
4.166 1. 1.187 4,191 4.202 1.213 1.229 
4.259 1. 1.952 1.219 1.263 1.280 1.904 
4.310 1. 1.331 41.292 1.349 1.350 1.351 
d.312 1. 1.569 1.407 41.409 1.110 1.411 
4.421 4. 1.437 1.438 1.468 1.470 4.474 
4.177 À 1.506 1.516 1.599 1.609 1.627 
1.628 14. 1.789 1.791 1.810 1.857 1.878 
4.379 41. 1.897 1.915 1.928 1.938 1.911 
4.938 1. 4.974 1.977 41.990 1.991 1.993 
2,019 2. 2.059 92.125 2.143 2.116 2.173 
2.190 2. 2,901 2.219 2.251 2.257 2.258 
2,216 2 2,991 2.301 2.305° 2.355 2.377 
2.414 2.4 2.129 9.430 2.431 2.451 2.453 
9 183 92.485 2.486 2.487 2.494 2.49 2,509 
9.505 2.523 2.530 2.531 2.544 2.560 2.572 
9:09 2.60 2.605 2.607 2.608 2.615 2,616 
2.623 2.634 2.635 2.639 2.601 2.654 2.674 
0,502 2.728 92.730 2.733 2.751 2.759 2.762 
P.sis 2.816 2.817 2.818 2.875 2.931 2.941 
9,900 2,995 2.998 3.006 3.019 3.021 3.024 
3.021 3.024 3.064 3.069 3.071 3.132 3.133 
3.134 3.189 3.218 3.267 3.278 3.988 3.289 
3.301 3.341 3.961 3.362 3.415 3.447 3.458 
3.457 3.458 3.470 3.483 3.503 3.504 3.914 
3.911 3.555 18 3,027 3.631 3.697 3.661 
3.667 3.669 3.670 3.694 3.733 3.713 3.909 
3.911 23.912 3.971 3.988 4.007 4.011 4.044 
41.015 4.052 4.057 4.062 4.072 4.073 4.093 
4.162 4.163 4.164 4.165 4.166 4.167 4.16$ 
4.172 4.952 4.253 4.254 4.265 4.269 4.281 
4.291 4.330 4.331 4.383 4.387 4.359 4.390 
4.291 4.392 4.400 4.106 4.108 4.413 4.414 
5.150 4.431 4.192 4.494 4.495 4.411 4.473 
4.17 4.524 4,513 4 600 4.611 4.612 4.644 
h.G6 4.661 4.702 4.715 4.719 4.721 4.729 
4.719 4.778 4.796 4.799 4.808 4.818 4.861 
4.861 4.866 4.882 4.883 4.89 4.902 4.901 
4.925 4.926 4.928 4.967 4.97 4.972 4.977 
4.993 41.994 
Ces bons seront remboursés à partir du 


fer janvier 1942 aux guichets de la Société 
Jyonnaise de dépôts et de cridit industriel, 
41, boulevard Edouard-Rey, à Grenoble, à rai- 
son de: 

Capital: 500 fr., intérêts arriéré 
porieur et au nominalif. 





Sur les tirages antérieurs, restent à rembourser 
les numéros suivants: 


Tirage du 1e décembre 1935. 
Remboursable le 4° janvier 1926. 
No 419. 

Tirage du 3 décembre 1910. 
Remboursables le 1° janvier 1941. 


59 124 152 259 264 ny! 413 
451 437 4163 475 509 225 5%) 
036 094 095 601 681 63 959 

045 1.155 1.29% 4,312 1.378 1.431 1.419 


1.781 1. 
1.973 41.975 2.03% 2.040 


1.619 
1.951 








9 0,1 » 051 055 2.127 2.238 92.210 
9,964 2.309 2.350 2.397 119 9.461 
2.189 9.491 2 2 9,593 2.68 2.92% 
010 3.223 93.22% 3.971 ,3.3179 80) 
Lt: = » our % = 
Ali nn 3.683 3.93 4.016 4.0 
5.962 4.41% 4.537 4.49 $.015 4.602 
1.091 4.094 4.657 4.99% 


SERVICES CONTRACTUELS 
DES 
are) 1 1 * 4 ” 
MESSAGERIES MARITIMES 
SOCIÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE GUOOU OK) DE 1} 1" 
SIÈGE SOCIAL : 
12, BOULEVARD DE LA MADELEINF, PARIS 
Reg. coimn.: Seine 176390, 
SERVICE DES }, RUE CAMBON, PARIS 


TITRES : 43, 








Liste des 1.344 obligations 5 1 2 00 1935 sorties | 


au trage du 14 octobre 1941 et 
sables à 999 fr., coupon n° 25 et suivants 





rembour- | 


attaches. 

Nos f.08! 1.711 à 1.760 1.921 1.949 
— 2,281 à 2.300 - 4.061 3.069 3.075 à 
3.080 — 3.181 à 3.195 3.001 à :.9% 
1.501 à 4.380 9.261 à 9.280 1.0! à 5.600 
D.821 à 9.840 — 5.661 à 3.880 621 à 
6,26) — 6,402 à 6.406 6,413 à 6.420 7.06 
à 7.080 — 7.911 à 7.522 1.009 el 7.560 - 
8.541 à 8.547 — 8.592 à 8.960 8.681 à 8.70 
— S.#11 à 8.860 S.SSL à 8. 11.01 
à 11.907 — 41.911 à 149.94 — 11.918 à 11.929 
— 12.981 à 12.590 — 12,941 à 12.900 15.1#1 
et 15.182 10.187 à 140.195 — 15.19 à 15.200 
— 15.941 à 195.949 15.958 à 15.960 16.261 
à 16.370 - 16,376 à 16.38) 16.881 à 
16.909 — 17.781 à 17.791 17.793 à 17.800 
18.361 à 18.361 18.575 à 18.38 19.961 à 
19.980 — 21.421 à 21.140 23.601 à 23.620 
— 24.441 à 24.460 — 25.651 à 24. :00 21.721 
à 24.740 — 21.781 — 21.789 à 21.787 24.790 à 
24.800 — 21.801 à 21.98% 91 906 À %1.%29 
— 924.921 à 24.910 — 1 24.959 — 25,021 
à 25.040 —25.SH à 25.860 — 26.421 96.528 
— 926,531 et 26.532 - 26.535 à 26.510 
58.062 à ?2>.076 - 28.078 à 2S.080 n) sn 
— 29.384 à 29.100 29.821 à 29.559 ).021 
à 20.027 — 20.092 à 30.010 — 30.141 à 460 
— 31.941 à 91.958 — 91.260 — 32.201 à 42.22 
— 33.841 à 35.860 — 951.201 à 31.220 1.441 
à 34.460 — 35.161 à ‘5.176 — Jn.180 — 
1.801 à D. SOU — 06.461 à 36.413 - 16.000 à 
26.580 — 27.441 à 27.460 — 937.911 à 91.04) 
— 38.621 à 28.625 — 28.627 à 38.640 — 40.250 à | 
10.260 — 40.441 à 40.160 11.761 à 41.780 
15.061 à 43.079 — 43.241 à 43.260 — 45.386 
À 44.400 — 44.421 et 44.422 — 44.430 à 
44.433 — 44.499 et 41.440 14.507 à 
44.520 — 44.99 à 44.997 — 41.999 à 45.040 
— 43.261 à 49.289 — h5.4R2 à 45.000 — 46.0K1 
à 46.100 — 46.901 à 46.520 — 46.961 à 46.980 
— 47.481 à 47.500 — 48.641 à 48.657 - 13.660 — 
59.461 à 49.475 — 49.981 à 50.000. 

Nota. — Les titres susvisés seront rem- } 


boursés à parlir du 1er novembre 1941: 

A Paris, au service des titres de la 
centralisé par le Crédit foncier d'Algéri 
et de Tunisie, 43, rue Cambon, ainsi qu aux 
guichets des établis ments suivants : 

A la Banque nationale pour 
et l'industrie; 

A la Banque de Paris et des Pays 

A la Banque de l'Enion parisienne; 

Au Cormploir national d escomple de 

Au Crédit lyonnais; 

A la Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l'indu 
trie en France. 


société 


Ccomnerce 


r'ari 





Liste des obligations 5 1/2 00 1935 ämorties 
aux tirages antérieurs et à rembourser. 


Nos 9.99 à 2.024 (année 1940) — 8.021 à 


8.040 (1940) — 9.915 à 9.920 (1940) — 10.411 
à 10.445 (1940) — 10.448 (1940) — 10.456 à 


10.560 (1940) 


10.460 (1940) — 140.541 à 





10.829 et 1 ) (194 15.201 à 13.24 (1940) 
13.212 à 13.216 (1940 1 et 13.326 (1940) 
11.161 À 15.11 l 17.142 à 17.159 
19% 17.445 à 17.459 (194 18.741 à 
18,701 (A9 1n 6 à 18 104 … 
19.721 à 19.740 (19 oi à 101) 
21.383 à 21.987 (19 21.99 \ 1.400 
194 il à 1940 | à 
1 '.421 à 158 (194 107 
fl 108 1950 1! 191 12) (1940) 
6.261 à : 28 | 241 à 1.203 
19: 0.733 à 4 1 LU 19.801 à 
19.519 (19% 


Société anonyme des Voies Ferrées des Landes 


lu AI 


Numéros nes 670 actions Voies ferrées ces Lan- 
des sorties au tirage du 24 novembre 1941 
et remboursables à partir du 1* janvier 1942, 


8I à % 791 à 800 S51 à 800 1.271 
280 1.791 à NW 1.01 à S10 1.901 
910 1 à 2 2.341 à } il à 
170 ë La: } = | à } 11: à 
150 251 à 260 81 à 1 1 
à 470 — 4.111 à 720 i 1 à 950 O1L 
à O2U OS1 à } 111 à 120 11 à 
200 — 95.281 à 20 0.031 010) üol à 
660 — 6.111 à 120 - ü.151 1 1x0 6,251 
1 250 { 1 à y 1 1 à »71 
H | sy 1.251 à 2 7.161 à 4 l A 
520 — 8.394 À:360 — 8.691 à 8.701 à :10 
— 9,001 à 910 9.051 a 060 9.031 LS 
— 9,.US1 AU 9,101 à 110 ), 241 à L 
— 9,311 J2U 9.Jo1 à 601 { — 
9.691 à 700 - 9.%i1 à 980 10 il à (br … 
10.061 à 0,0 10.051 4 000 10,691 & (} 
10.721 à 730 11.131 à 140 11,151 à 
180 — 11,221 à 290 11.631 à 0600 1.Y1L 
1 920 — 11.951 à 960 12.191 à 200 | J1 
1 ‘AM 13.071 à (680 1 1 i - 
13.41 à 490 13.901 à o1 13.011 à 3:40 — 


Séries comprenant des titres amorts antéricu- 
rement à 1942 dont le remboursement n'a 
pas encore été effectue. 


101 à 110 991 À 200 ! QG À 870 — 
12.971 à 980 — 12.591 à O00 — 19.831 à 40 
> 12 .S51 à 11) 1 161 à 4,0 | } 


Société anonyme des Voies Ferrées des Landes 
IÈGE SOCIAI 
PARIS 


! ° >) 


TE. : ? Jude. 


54, BOULEVARD JIAUSSMANN 


Numéros des 17 oblisations 3 090 de 500 fr., 
émission 1912, 1 : série, sorties au tirage du 
24 novembre 1941 et remboursables à partr 
du 17 janvier 1942. 


21 à 171 à 1 


Numéros des 14 obligations 3 0 0 de 5C0 fr., 
émission 1913, 2° série, sorties au tirage du 
24 novembre 1941 et remboursables à partir 
du 1 janvier 1942. 


131 à 140 — 911 11 
Séries comprenant des titres amortis anté- 


rieurement cont le remboursement n'a pas 
encore éte effectue. 


1° Obligation s 0/0 “ { 1112 
1 
v“t LI 
2 Obligations 3 0/0 de 50 fr. émission 1913, 
de série 
Néant 


— 
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7 7 129.9: 2: == 77 731 713 71: 754 775 716 
1 49.674 à 19.690 =  7123.933 à 23.940 1 À d 6: 
e H H icci 9.784 9.796 = 9194.16! à 21.164 = 4 177 175 119 780 781 782 183 
Compagnie de Navigation Fraissinet 5% * "7 3216 = 1] 4 76 76 787 78 7%® 7% 
tt Sonseuse 20.133 à 20.135 = ,3124.168 à 21.180 = 43 7 192 793 194 195 196 797 
SOCIÉTÉ ANONYME 21.147 ss 191.612 et 21.613 = 2 798 799 800 1.211 1.212 1.213 1.214 
AU CAPITAL DE 39.000.000 DE FRANCS 09 001 à 22.020 = 20124910 = 11.215 2.046 2.049 2.050 2.081 2.082 2.083 
Suibce soc: 5, nue Beauvau, A MARSEILLE | 22.651 à 22.644 4124.99 à 25.000 = 10 12.084 2.08% 2.086 2.087 2.088 2.09 2.0% 
, P No 92029 | 22.653 à 22.660 895.203 à 25.220 = 13 | 2.091 2.092 2.09 2.583 2. 154 2.99 4.071 
RG: DES SE | 2.0 à 29.083 = 3125.661 à 25.689 = 29 | 3.078 9.079 3.080 3.081 3.19% 3.106 3.107 
93.016 à 27.040 — à125.60 à 25.700 = 9 |3.10S 3.109 3.110 3.111 3.112 3.126 3.127 
she é 93.059 et 23.060 295,711 à 25.700 = 410 | 3.123 3.129 3.139 3.14 3.132 3,233 J.134 
Liste des 1.220 obligations 5 1/2 0/0 1925 sorties | 5,455 à 2» 410 — 727.001 = 413.135 3.136 3.137 3.138 3.139 3.140 53.141 
au septième tirage d'amortissement effectué | 5, 505 à 97.707 3127.095 et 27.09 = 2 3.112 93.113 9.144 5.1! 93.116 3.147 3.145 
le 12 novembre 1941. | 23.721 à 23.723 3 | _— [39 3.150 2,156 3157 3.438 3,159 3.100 
aus “À. mi tt À C0 — 1.70 à 1.780 — | 23.733 à 23.710 8 | 3.411 3.412 3 113 3.414 3. 4fu 3.416 9.119 
341 à 200 sil à 160 — 1.301 à 1.580 93 825 à 23.829 = 9! 930 | 3.420 3.421 53.422 3.423 3.124 3.42 3.426 
2.021 à 2,040 — 2.521 à 2.540 — 3,961 à 3.580 | ‘ 3.427 3.428 3.429 3.430 SAM 3.432 3.43 
— J.161 à 9.790 — Jd.82L à 9.549 — 4.421 | a CSSS 1211 3.55 9.136 3.437 9.838 3.439 3.110 
à 1.140 — 1.201 à 1.20 er D Porte 0-0 tattnene sd dut ti" 2 5 3445 3.416 3.452 3.453 2.454 3.455 3.456 
4.01 à 4.02) 1.0 - à 44 0 a! à S es 2.107 9.18 3.459 3.460 3.461 3.708 3.709 
” (rit on d O1 à » 4.10 1. 17: * + . . . » = 97 » "49 n 9 7% 9 79% > 7 
aa à S.io0 — 88in à 8.860 — 9,161 à | Société Générale des Tuileries de Marseille | 525 5215 20 20 370 3209 1203 
9.18 L ot à TE TT net g à 10 2 084 | SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.700.000 Francs | 3.704 3.705 3.706 3.701 3.758 3.759 3.160 
1.261 à 11.280 —- 4 + JOU es à . PEN SF g 2.761 93.762 3.763 9.780 3.781 3.782 4.626 
h 12.100 — 12.941 à 12.260 - 12.1 | 12 iQ SièGe SOCIAL: SAINT-HENRI, MARSEILLE 66 4 C7 G2S 4629 4 GO 4.68 687 
— 12.701 à 12.720 — 12.881 à 12.900 — 13.021 1.683 A.689 4.690 4.601 4.692 4.692 4.6% 
à 1300 — 1 à 130 TEST À | rivages d'obligations du 25 novembre 4981. | 4.695 4.742 1.743 4.704 4.795 4.706 4.797 
he — 20,20 à 6 RS DE 4.798 4.79) 4.800 4.996 4.997 4.998 4.999 
004 à 45,500 , 15. ns . N 99 020 | 2.000 
à EU ee LAS - Get dr * Ag D ee — | Sont sorties remboursables au pair à partir 
5} 1 Tous nm UE. 1 à %1.%0 . HR T du 31 décembre 1941. OGriGaTions G 0/Q 1929, 
à 21.400 — 21.681 à 21.700 — 24 721 à 21.710 Iuit cents obligations de 500 fr. 5 0 0 1922 2.490 92.491 5.362 5.363 5.964 5% 
— 29.621 à 25.610 — 25.781 à 2.800 — (dernière tranche) portant les xuméros: 366 5.367 35.368 35.369 370 5.38 
23.881 à 23.900 — 26.461 à 26.100 _ 26.481 801 à 900 — 1.401 À 1.500 — 2.101 à 2.900 0.399 D.701 9.702 5.703 704 ». 70% 
à 26,900 — 26,62 À 26.610 — 27.241 à 27.260 | 0 591 à 2,500 — 2.901 à 3.000 — 3.201 à | 5.706 5.707 5.303 5.709 5.740 5.711 
ar 27.881 à 27.900 — 29.101 _A 29.120 5: | 3.300 — 3.601 à 3.700 — 4.501 à 4.600. 6.220: 6.221 6.222 6.290 .298 6.2 
29.481 à 29.500 — 29.721 à 29.40 — 29.181 6.300 6.311 6.H2 6.313 HA  G.H5 
à 29.800 — 20,101 à 90.120 — 30.921 à 30.910 ! Huits cents obligations de 500 fr. 6 0/0 | G.M6 6.317 6.318 6.219 320 6.321 
— 0.721 à 90.510. i929 (12e tranche) por:ant les numéros: 6.322 6.323 6.324 6.325 .326 6.327 
Le remboursement de ces obligations sera | 304 à 400 — 4.501 à 1.600 — 6.101 à 6.200 | 9-32 6.329 6.390 6.31 6.352 6.353 
effectué à partir du 1e janvier 1952, au prix | — 6.091 à 7.000 — 7.101 à 7.900 — 7.401 a | 6% 6.35 6.56 6.37 6.38 6.39 
de 990 fr. 7.500 — 10.601 à 10.709 — 10.801 à 10.900. 6 360 6.363 6.365 6.306 067 6.368 
és 6.369 6.470 6.371 6.372 .373 6.374 
6.375 6.376 6.377 6.273 379 6.380 


Liste des numéros des 130 obligations 5 1/2 0/0 
1935 de la Compagnie de navigation Frais- 
sinet sorties aux premier, deuxième, troi- 
sième, qua‘trième, cinquième et sixième 
tirages d'amortissement et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


10! à 120 201 8.158 et 8.159 = 9 
Ji à 189 = J| 8.uil à 8.60 - 20 
49: = 11! 9.181 à 9.500 = 2% 
197 À 20 ï | 9.861 à 9.870 = 10 
221 à 210 2) | 10,021 à 10.010 %) 
at à 120 20 10.011 à 10,061 = 411 
Shi à Site 4110.03 à 10.060 = 8 
851 à &59 7110.523 à 10.526 = 4 
4.061 à 1.068 9 | 19,540 1 
1.070 à 1.080 = 11 | 11.221 = 1 
1.16! à 1,1S0 20 111.225 et 11.926 2 
1,985 à 1.299 0111.230 à 11.932 3 
1.299 et 1.900 =  2!|11.381 À 11.393 — 3 
| 101 l 1.120 20 111.995 à 11.100 0 |! 
2.184 à ),191 8111.522 = 1 | 
2.493 à 2,497 511.521 à 411.328 5 | 
2,687 à 2,690 112.621 à 12,610 20 | 
1693 à 2.696 112.761 à 12.780 2) 
721 à 2.750 M) | 13.801 à 13.816 16 
521 à 3.540 20 | 13.813 à 13.820 3 | 
JS 1 æ 1 | 1:.15:2 = 1 
8: ct },. Ro 2 | 14,193 et 14.194 = 2 | 
.598 à 9.601 1 114.901 à 14.206 = 6| 
60% à 3.609 G [14.208 l 
613 à 620 6 | 14.219 ct 44.220 2 | 
Sil à Sot) 2 | 11.219 à 14.251 = J 
1,101 À 1,180 20 115.101 à 15.105 = 5 
1.802 à 4.811 10 115,111 à 15.114 = 4 
ML à 4.980 20 | 13.120 s" 
229 À 238 10115.32t À 15.910 = 20 
til à 100 20 115.821 à 15.823 » 3 | 
171 1116.067 à 16.074 = 8 
11 À 5.580 416.091 à 16.09% = 6 
663 à 5.679 13! 16.601 à 16.619 = 49 
5.678 à 5.680 3116.923 à 16.329 = 7 
5,899 1|17.11û et 17.115 = 2 
6.265 à 6.26$S 417.521 à 17.528 = 8 
7.041 à 7.046 = 6147.607 à 17.620 = 144 
7.059 4 117.997 à 18.000 = 4 
7.083 et 7.081 2118.32 à 18.33 = 7 
7.821 à 7.836 16 | 18,501 et 18.502 = 2 
7.941 à 1.960 = 20118.504 à 18.509 = 6 
6.061 et 8.065 =  21|118.821 À 18.993 = 3 
8.008 = 11]18.83%4 à 18.810 = 7 
6.151 à 8.154 = 4119,661 à 19.669 = 9 














Deux cents obligations de 1.000 fr. 5 0/0 
1932 (10° tranche) portant les numéros: 
1.701 à 1.800 — 5.701 à 5.800. 





Numéros des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentés au rembour- 
sement à la date du 25 novembre 1941. 


OnricaTioxs 3 0/0 1922, 


138 139 110 fil 112 113 11% 
145 1:56 147 115 149 1:0 451 
152 153 154 159 156 157 455 
159 160 161 1ü2 163 164% 16» 
166 167 168 169 170 171 73 
173 17% 1755 176 177 478 179 
1s0 ini 182 183 1° 185 186 
1#7 155 159 19) 191 19 193 
191 195 196 197 198 199 200 
201 202 203 20% 205 206 207 
208 209 210 211 212 213 211 
215 216 217 218 19 220 221 
222 23 221 225 26 227 223 
229 230 261 262 263 265 265 
266 267 268 269 270 271 272 
273 274 215 276 271 278 279 
280 281 282 283 281 285 2x6 
287 o0! po 5h16 517 o18 519 
52 o21 522 n23 524 525 526 
227 52S 529 DM) pal 232 033 
234 530 36 537 538 539 "40 
043 D44 M9 016 047 18 519 
x) Lot bo2 553 Dot 53 556 
357 558 559 560 561 452 262 
151 265 506 567 268 269 570 
71 972 »13 574 919 276 271 
»18 079 0 os1 282 283 584 
So D86 87 5s8 59 590 591 
592 293 294 595 296 297 09 
5299 600 Gt 602 603 604 605 
606 607 608 ü0) 610 611 612 
613 614 615 616 617 618 619 
620 701 702 703 704% 705 706 
707 708 70) 710 711 712 713 
714 715 716 717 718 719 7: 


726 727 


192 ‘ 
728 729 730 731 732 733 734 
735 736 7 739 740 741 


747 
754 
761 
168 





9.576 
9.831 
10,316 
10.951 
10.957 


6.49% 
6.500 
7.2 
7.212 
7.218 
7.224 
7.230 
7.278 
7.234 
8.502 
8.537 
8.513 
8.500 
8,566 
8.572 
8,578 
8.584 
8.590 
8.5 
9.502 
9.508 
9.514 
9.520 
9,2% 
9.532 
9.533 
9.544 
9.590 
9.556 
9.571 
9.577 
10.301 
10.317 


6.383 
6.389 
6.471 
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10.398 
10.599 
11.864 
13.318 
13.324 
18.330 
13.312 
13.948 
43.354 
13.387 
43.393 
14.031 
44.910 
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— 


COMPAGNIE 
DES 


MINES, FONDERIES & FORGES D'ALAIS 


Procès-verbal d'annulalion d'obligations. 





Emprunt 7 Q/Q 1927. 


Le 12 novembre 1941, il a élé proc _ con 
formément au tableau d’amortissëment pré- 


voyant le remboursement de 675 obligation: 
le 20 décembre 1941: 


4° A l'annulation ca 172 obligations rachetées 
en Bourse, conformément à la facuité de ra- 
chat que s'est réservée la Compagnie dans 
les conditions d2 l'éniission; ces obligations 
portent les numéros suivanis: 


9.089 2.090 2.091 2.092 2.196 2.588 
2.59 2,5%) 2.591 2.123 2.724 2.729 
2,726 2.727 2.904 3.422 3.879 3.923 
021 4.014 4.045 1.046 1.323 4.00 
5.404 102 1.403 1.40% 1.583 4.01 
} X9 4.586 4.66! ! 66 .671 ! Gil 
4.673 4.674 1.619 5.181 5.287 5.183 
5.159 5.190 n.191 5.192 5.479 5.180 
h.4#2 5.183 5.154 D. 485 2.00 p.00! 
5.202 5.967 0.968 2.969 ».970 5.971 
5.972 6.218 6.219 6.220 6,221 6.432 
6.423 71.033 1.03% 7.026 7.037 7.03 
7.029 8.597 S.998 8.599 S.600 8.601 
602 8.652 5.053 8.604 8.655 8.s25 
8.827 9.197 9.19% 10.504 10.905 40.446 
40.652 12.668 12.669 12.67 12.671 12.672 
12.673 12.686 12.657 12.746 13.009 43.10 
13.125 13.307 141.256 15 15.116 15.42» 
15.653 195.791 16.163 16.963 18.43% 418.76 
18.709 18.770 13.824 18.8 20.707 20.708 
20.709 20.710 29.711 20. 20.929 20.93 
20.951 20.961 21.072 21. 21.074 21.17 


21.201 21.202 
1 207 94.208 


21.197 21.198 21.199 21.2 
21.203 21.204 21.205 21.2 





21.209 21.210 21.211 21,2 21.213 21.914 
21.25, 21.28) 21.22 21.23 21, 5, 21.259 
21.916 21.578 21.579 22.082 92,589 93.016 
23.996 23.397 23.403 21. 31! 1.915 24.357 
24.353 24.639 241.839 24.840 


20 Au tirage au sort de 503 ob'isations pour 
compléter le nombre d'obligations à amortir, 
Ces obligations portent les numéros suivants 
et sont remboursables le 20 dicembre 1941: 
AA à 495 — 491 à 495 — 506 à 510 — 651 

à Goo — 656 à 660 — 841 à 845 — 916 à 90 





— 1.046 à 1.050 — 1.256 à 1.360 — 1.731 à 
1.73» — 2.481 à 2.485 — 2.626 — 2.63 — 
2.639 — 2,610 — 3.221 à 3. 99 — 3.546 à 3.559 
— 4,041 — 4.386 à 4.390 — 4.862 — 4.863 — 
865 — 4.866 à 4.870 — 5.156 — 3.456 
5.466 à 5.470 — 9. 886 à 5.890 — 
35 — 6.591 à 6.535 — 6.881 à 6.882 
6.895 — 6. 091 à 6.995 — 6.996 à 

7.081 — 7.082 — 7.316 à 7.320 
1.534 — 7.595 — 7.566 à 7.970 — 7.771 
7.713 — 7.774 — 7,816 à 7.820 - 
7.920 — 8.976 à 8. 0 — 9.142 — 9.115 

— 9,144 — 9.145 — 9.346 à 9.250 — 9.879 


9.840 — 10.096 à 10.100 — 10.201 à 10.205 — 

10.306 à 10.310 — 10.611 à 10.615 — 10.91 

— 10,952 — 10.953 — 11.021 à 11.025 — 11.401 
à 11. 105 — 1.11 — 11. 112 — 11.113 

2.280 — 12.28 00 — 12.306 à 

196 à 1 12.705 à 12.719 

13.040 1 12.085 - 

165 — 1 - 13.241 à 

126 à 11 à 13 ; 


1! 101 à 44.455 
».411 à 15.415 — ) 65 — 145.62 
à 15.640 — 15.766 à 0 — 16. 136 à 16. (a 
— 16.681 à 16.685 - N 4 
à 16.755 — 16.941 à 16.915 — "47 096 à 17.100 
47.301 À 47.305 — 18.151 à 18.155 — 148.472 
— 18.473 — 18.474 — 18.175 — 18.486 à 
48.90 — 48.581 — 18.58 ei — 18.583 — 18.584 
— 18.846 à 18.950 — .901 — 18.99 — 
48.903 — 48.994 — 49.05: pate nie 
à 19.070 —19.916 — 19.2 17 — 19.218 — 19.221 
19,571 à 149.575 — 19.891 à 19.895 — 
49,961 à 19.965 — 20.006 à 20.010 — 20.271 à 











Cbligations restant à rembourser 


sur tirages anlérieurs. 
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SOCIETE HYDRO-ELECTRIQUE DES PYRENEES 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 70.000 obligations 4 0,0 de 2.000 fr, 
émises en 1941, 











NUMÉROS 


| 


l"] 


[TITI 


| 
} 


PIPTITIPTITI 


TIHITI 


Li 











… mn bé bé bé Lù 2 


1 


de fol hd jul fui 


bd bd 


Lin pie ble à = bb bb bé de 


mn bit bd lie 


| 





5368 (6) 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANÇAIS 


TS 
12 Décembre 1%1 


2 





ANNONCES. — L'Administration et les Ferzaiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonc:s. — ANNONCES 











Société anonyme des anciens Chantiers Dubigeon 


BIÈGE SOCIAL: BOULEVARD DE CHANTENAY, 





TABLEAU 


des obligations de 1.000 fr. 5 
au porteur, 


D'AMORTISSEMENT 
6/0 1941 


NANTES 


























1 
NOMBRE NOMBRE 
des ÉPOOUE des 

obligations des remboursements | obligations 

à amortir | amorties 
LE _ schtri ee — ———— 
40.000 der avril 1942 150 
9.800 jer avril 1%43 100 
9.00 ler avril 1‘%44 16 
9.029 ter avril 194» 119 
9.30 jer avril 1946 sy 
9,165 fer avril 41947 190 
8.7 fer avril 1948 1H) | 
8.71 jer avril 1949 219 
&8. 060 {er avril 10) 22) 
#.:140 fer avril 151 239 
8.10 jer avril 1%92 21» 
7.64) jer avril 1103 2 
7.605 fer avril 1954 270 
7.399 fer avril 1955 25 
7.050 fer avril 1956 J00 
6.200 fer avril 1997 310 
6.140 ter avril 1958 JÙ 
6.110 jer avril 1%9 1» 
5.70 fer avril 1960 MEL 
5,405 jer avril 1961 Js0 
5.025 fer avril 1962 100 
625 Aer avril 1963 120 
4.205 fer avril 1964 110 
3.169 1er avril 1965 165 
3.300 Aer avril 1%6 485 
2.815 fer avril 1967 510 
2,305 fer avril 196 3) 
°4,170 der avril 1969 D6) 
4.210 fer avril 1970 DtM) 
ü20 der avril 1971 620 
Totu,..:: TT ve 10.000 
U _— _ 


SOCIETE ANONYME 


HOLILLERES DE SANT-ZTIENNE 


13.300.000 FnAaNCs 


3, 


Obligations 5 00 1929 sorties au tirage du 
8 novembre 1941 et remboursables à partir 


CAPITAL 


RUE 


DES 


SIÈGE SOCIAL : 


DE MOXTEIL, 





du 1: janvier-1942. 


# 
6 
414 
231 


é)"Q 
218 


1 
50 
118 
23% 
289 
871 
196 
591 
74) 
#25 
931 
016 
156 
292 
282 
267 
137 
A) 
.604 


PS DS DS DS POS PS pe Dee be jen joie join pe ee nn mn 
à + ô sn * 
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12 
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260 
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207 
630 
7173 
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016 
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1.106 
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010 
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19 à bb jé be pe be bb js be md je 
LE 
de 


otors 
ee 

ER 
ES - 


RSr9r2 1 
EE 
—_ 


A SAINT-ETIENNE 


DER ENTRER RENE REN 


38 53 
109 108 
15 1% 
267 274 
30 294 
435 461 
561 267 
6 727 
782 813 
873 s92 
967 986 
117 1.137 
191 41.213 
262 1.27% 
316 1.924 
397 1.399 
512 1.511 
587 1.593 
627 1.610 
6% 1.708 
199 1.803 
NU1 1.98 
Of1 2.016 





037 2.05% 
173 2.174 
245 2.947 
332 2.339 
35 2.35% 
139 2.446 


2.55 2.468 
2.462 2.99 
2,637 2.657 
2.692 2.705 
2,05 IS 
2,864 2.833 
2.2) 2.930 
2.961 2.968 
3.010 3.015 
0.107 9.17 
3.125 93.120 
3.222 3.22% 
+. 251 d. 2N,) 
3.3 3.35! 
LE 8,001 
3.45 9.49 
3.295 4.606 
3.694 43.090 
3.785 9.191 
3.81 3.813 
3.993 9.932 
3.992 4.059 
1.112 4.180 
1.256 4.271 
1.333 4.910 





9,483 2.491 2.504 2.596 2.941 
2.513 2.39 2 2.603 2.614 2.634 
2.649 2.60 2 653 2,68 2.66) 
27 2.71 2.78 2.182 2:18 
2 922 9.831 2.832 2.837 2.1! 
3 Gus 9,914 2,917 2.922 2.923 
» 033 2,049 4 O1 2,9: 2 962 
 Qwyf, »"e0n 2.001 3.006 3.047 
3.023 3.057 052 0.103 
3.121 3.15 .127 3,232 
3.171 SET 2.100 3.207 
3.244 9.258 3.208 3.276 
3.299 3.316 320 3.311 
) J.UU di 3.379 
106 3.120 126 3.447 
117 3.554 }.nn> 3.578 
607 3.654 3.655 5.683 
108 3.729 3.748 3.70) 
796 8°L 3.818 3.82 
3.#a2 92 5.907 3.914 
n 56 1.919 3.980 4. 089 
1.02 4.056 4.134 4.11% 
1.204 4.211 4.228 4.211 
1.978 4.21 8.6 4.331 
5.360 4.266 4.372 


Le const 





Obligations 5 00 5929 amorties 
et non remboursées au 31 octobre 1941, 


TROISIÈME TIRAGE 
3 novembre 1922 (1 obligation). 
Série 3. — N° 1.512 
QUATRIÈME TIRAGE 
4 novembre 1923 (1 obligation), 
Série 3. — No 3.310. 
CINQUIÈME TIRAGE 
à novembre 1934 Ê obligations). 


5 novembre 1955 
—— Nos 


Série 3. 
Série 4. 
Série 5. 


Série 6. 


3 


JL, 


É 969. 
— No 1.007, 
— No 3.982, 


SIXIÈME TIRAGE 


1.811 1,872 


(22 obligations). 


1.882 1.907 2. 


2,04? 2.044 2.074 2.107 2.119 2.139 2.147 2. 
2,177 2.191. 
Série 4. — Nos 822 83 3.111, 
Série 5. — No 3.125. 


Série 


S 


7 décembre 1937 
Série 3. — Nos 1.541 


Série 5. 


Série 6. 


Série 3. — 


. — Nos 


Série 
J 


crie 6. 


2.683 


Sér 


Série 4. 
1.768 


Série 7 7. 


ie 3. 


— Nes 
1.769 2.790 


nT 522 


. — Nos 513 590 


1.073. 


SEPTIÈME TIRAGE 
28 novembre 1926 (18 obligations), 


4. — Nos 
219 

4.000 4. 
— Nos 19: 
1.068 3.996 


221 


° 3,308, 
823 825 
414 
003. 

520 
4.000. 


833. 
316 


52% 531 


HUITIÈME TIRAGE 


0 
55 
21. 


(24 
.. 
1.782 3.3 
Série #4, 
Nos 4:09 2.306 
3.821 4.006. 


1.018 1 
.116 3.781 3. 


— No 


KEUVIÈME TIRAG 
49 novembre 1938 


(77 


.019 


ligations). 


l 
1 1.561 1.562 


— No 919, 


2.307 2.913 


192 3.794, 
2.913. 

E 

obligations). 


Série 1. — No 921, 


— Nos 106 107 


2.252 


3.869. 


2.927 


814 830 812 8ii 
9.609 2.099 3.130, 


1.173 1.175 


920 1. 


vil d'administration. 


026 
154 


2.823 


1.020 1.021 


596 








£ér ER 156 161 265 279 
457 102 780 SK) SO) 809 «10 
s15 RU) 812 N14 S79 886 8<7 
2.123 2.:860 2.912 3.675 3.682 3.168 4.015 
3.185 
Série 6, — Nos 16 69 78 1S0 
195 508 D2S 013 082 1.02% 1.02% 
1.082 1.064 1.078 1.277 1.398 1.447 1.99% 
1.819 2.028 2.170 2.829 3.556 93.740 3.69 
Scrie 7, — Nos 666 809 SI0O 2.602 
2.912 2.927. 
DIXIÈME TIRACE 
25 novembre 1929 (297 ohiigalions). 

Série 1. — Nos 76 79 90 109 131 301 85 
931 1.014 1.120 1.129 2.686 9.519. 
Série 2, — No 2,686. 

Série 3. — Nos 2 109 131 169 
612 616 620 697 183 7% 529 
1.000 4.176 1.231 1.288 1.301 1.335 1.315 
1.397 1.360 1.391 1.111 1. 13 1.471 1.513 
1.507 1.615 } 11 1.878 1 2.02% 2.124 
225 213 151 200 2? 2.161 2.821 
2.814 2.902 3.309 3.407 3.492 9.197 

3.860 

Série 4, — Nos ri: 783 7092 793 

829 800 915 925 031 1.529 1.59 
1.605 1.800 1.913 1.926 1.990 1.933 1.950 
1.958 4.990 2.159 2.909 2.310 2.312 2,519 
2.323 2.686 2.866 2.896 2.902 2.907 2.0 
2.982 2.957 2.952 3.052 3.088 3.085 3.253 
3.318 3.386 3.860 3,941 4.091 4.099 4.103 
1.106 4.108 4.117 4.118 

Série 5. — Nos 9 131 213 433 136 

519 620 712 163 104 770 792 

7% 829 816 852 860 862 872 

877 85 92% 1.02% 1.027 1.12%) 1.1% 
1.129 1.189 1.257 1.%8 1.301 1.357 1.360 
1.405 9.411 1.666 1.667 1.307 1.756 1.806 
1.982 2,291 2.309 2.310 2.358 2.363 2.169 
2.686 2.694 2.701 2.724 2.827 2.88584 2.967 
2.68% 2.970 2.985 3.113 3.335 3.386 3.193 
3.497 3.001 3.523 3.680 3.706 3.722 3.771 
3.793 43.797 3.826 4.037 4.061 4.105 4.196 
1.262 4.358 4.379 

Série 6 — Nos 76 79 90 100 

421 323 335 437 191 515 544 

2092 612 707 733 860 862 582 

901 911 053 956 1.000 1.01% 1.055 
1.027 1.201 1.205 1.206 1.209 1.283 1.335 
1.391 1.111 1.529 1,557 1.995 1.643 1.690 
1.736 1.815 1.877 1.878 1.982 2.09% 2.03% 
2.099 2.109 2,195 2.21 2.585 2.680 2.686 
2.800 2.896 3.286 3.287 3.%99 3.49 3.653 
3.706 3.761 3.764 3.771 3.780 793 3.79 
3.797 3.800 3.806 3.927 3.941 

Série 7. — Nos 27 415 203 392 

62 701 770 901 20% 1.205 24; 


CCS 12 


219 1912 1,9 12 be be be en je 


207 
433 
123 


6:2 


Série 1. 


63 
406 
613 
72 
567 
085 


.o12 


1.257 1.258 
2,503 2.086 
3.33 3.448 

3.680 


1.931 
2.409 
3.309 
3.613 3.651 


propre 
si 


ONZIÈME TIRAGE 


9 novembre 1910 (669 obligations), 


— Nos 10 26 48 K 
71 77 9% 125 43: 329 
421 440 410 173 6ly 636 
61 693 696 705 719 714 
722 723 725 TX 752 756 
768 803 816 2 835 agl 
1.113 1.372 1.383 2.162 3.362 3.48 
9.016 4.188 
Série 2, — No 4.188. 
eg 3. — Nos 10 12 26 119 
410 198 209 515 548 D 
610 680 705 710 767 168 
835 897 ut 985 983 1.113 
1.225 1.233 1.302 1.310 1.329 1.354 
1.383 1.398 1.403 1.116 1.44% 1.12 
1.516 1.549 1.565 1.578 1.579 1.615 
1.650 1.687 1.689 1.858 1.925 1.450 
1.971 1.973 1.978 1.980 41.988 2.014 
2.038 2.155 2.168 2.210 2.249 2.23 
2.337 2.338 2.343 2.372 2.313 2.386 
2.412 2,417 2,551 2.445 2.885 2.530 
2,001 2,526 2.564 2,601 ,2.661 2.682 
2.737 2.744 2.750 2.362 2,804 2.99 
2.835 2.903 2.934 2.958 3. 208 3.583 
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59% 
. — Nos 


3.497 
3.630 
10 


118 


ë 539 833 897 
0:: 1.992 1.615 1.687 
.971 1.980 1.988 2.014 
2.214 2.311 2.52 2.462 
2,6% 2.63 2615 2.655 
2.8:0 2.885 2.892 2.897 
2.956 2.958 2.982 2.983 
3.045 43.049 3.08: 3.095 
8.223 3.211 3.317 
3.310 3.403 3.432 
ë. JS 3.862 
4.192 4.203 
} 4.252 4.29% 
1 4.316 4.376 
— Nos 10 
1 \1" 
21 313 
121 410 
Doi 104 
693 696 
7. 7ü 803 
&: 16 41.060 1.100 
11: 223 1.25% 1.260 
4.329 1.954 1.372 1.103 
4.518 1.519. 4.659 41.704 
4.173 1.77% 1.794 1.813 
2.01: 2.059 2.065 2.210 
2,312 2.313 2.386 2.412 
2.519 2.591 2.63% 2.661 
2.762 2.80% 2.823 2.815 
2.944 2.956 2.98 2.98 
3.008 3.009 3.019 3.115 
3.117 3.418 3.42 3.512 
B.567 9.630 3.668 3.677 
8.729 3:714 3.711 3.833 
8.90% 3.921 3. 917 1.001 
4.014 4.051 4.053 4.077 
4.153 4.15% 4188 4.192 
4.295 4.296 4.308 4.310 
4.350 
S » 6. — Nos 63 
425 183 157 at 
333 306 33 349 
553 545 48 561 
Gi! 64 [IX 696 
72à 726 756 767 
I! 005 906 983 
8.060 1.158 1.163 41.196 
4.255 1.278 41.302 1.398 
4.516 1.965 1.578 1.579 


1:97 13 


1.689 4.794 


2,214 2.940 


480 


2.551 2,568 9 576 2,591 
2,804 2.870 2.873 2.892 
3.001 3.138 3.317 3.369 
8.82 3.178 3.535 3.591 
8.739 3.745 3.791 3.714 
8.862 3.947 
Séri 7. — Nos 12 
4 216 239 210 
319 498 534 * 53% 
Ga 721 723 816 
901 1.034 036 1.123 
1,2: 41.95% %0 1.278 
4.46 1.519 .59 1.615 
2.059 362 31 373 
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FORCES MOTRICES des PYRÉNÉES CENTRALES 


3.162 
3. 9) 
12 
9:0 
1.689 
LR LC 
2.47 
2.697 
2.70 
2.93s 
3.117 
3.016 
3.197 
5.073 
4.05 
4.206 
53 
162 
JM) 
110 
ius 
lé; 
1.101 
1.258 
1.116 
1.705 
1. Pa 
2.311 
2,411 
2.697 
2,589) 
2.953 
3.117 
3.016 
3.679 
3.534 
1.012 
k 074 
4 9%; 
:.332 
71 
313 
113 
619 
714 
10% 
OS 
1.197 
1.409 
1.922 
1.905 
3.086 
2.253 
2.682 
2.897 
3.403 
3.660 
9.111 
%6 
249 
13 
821 
1.158 
1.403 
1.625 
2.386 
2.60% 
2.762 
2.958 
3.122 
3.17 
3.478 
3.919 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL 


A PARIS, 


R. C.: 
OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1939 


La société informe les porteurs 
e 1.000 fr., émission 1939, que 
amorlissement des 220 titres prévu pour le 
40 janvier 1912 a été eflectué par 


ons 5 1/2 0/0 d 


tchat, 


LE 22000000 DE 


SIÈGE SOCIAL 





193, BOULEVARD MALESIERBES 
Seine 213309 


3.473 3.512 
3.903 3.%9: 
803 SIG 
Us) 070 
1.10: 1.969 |; 
9 463 9 170 
2,567 2.068 ! 
2.444 2.80! | 
2.91 2.958 
4 4h 3.009 
06 3.217 
5  S..49 
1.462 3.711 
1.07 ä.102 
1.21) & 2% 
1.303 4.310 
62 71 
ET ‘) 
129 UT 
v31 39 
üu3 6: 
710 rie 
S24 835 
1.107 41.112 
1.302 4.310 
1.41% 4.15? 
1.102 2.20 
1.91 1.4 
2.313 2.902? 
2.414 2.551 
2.154 2.70 
tx 2,4% mi 
2.981 à O0 
5.403 3.412 
1.922 9.506 
3.637 3.714 
1.869 3.900 
1.014 4.01S 
1.105 4.131 
1.963 4,9%? 
011 4.316 
TT  % 
320 29 
w}) 591 
636 613 
72 723 
876 #07 
1.05% 41.03% 
1.239 122 
1.13 1.108 
1.61% 1.633 
1.960 1.965 
2.088 2.004 
2.309 Zi 
2,144 2.790 
2.93: 2.958 
3.417 3.118 
2 662 3.687 
2.893 9.531 
162 166 
254 513 
NE G10 
S35 876 
1.196 1.197 
1.416 1.414 
1.791 2,063 
2.417 2.441 
2,635 2,615 
3.802 2.909 
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Aucun fitre ne reste à rembourser 
mor! lEcetrenis nre lemis, « IX-ci avant « 
An care: t par t 
La lira 15 « tab'eau ) 
t « fait ' Jon 1} ‘ 
er février 1939 et 11 L 1929 


Compagnie Hydro-Electrique d'Auvcrgne 


OBLICATIONS 5 0/9 DE 1.000 FRANCS 192 





Liste des 610 obligations 5 G © sorties au tirage 
de 1941 et remboursables, à partir du 5 de- 
cembre 1941, couron n° 25 attache, aux 
prix nets de: 1.090 fr., personnes phirsiqu 


997 fr. 50, pêrsvñucs biura 

Ce tirage a été effectué en nplém 
des racha;is cn bourse pratiqués “onfort nent 
aux condilio vénéralrs de l'érmmissie pouf 
utiliser la totalité «| ‘annuilé dd'amortiss 
ment prévue par le lableau pour l'année 1941 

sut à 420 — 951 à 900 — 1.721 à 1.930 — 
1.681 à 1.690 — 2.111 à 2.15 2.1 
2.990 — 2,701 à 2.510 - .671 }.6S0 
3.811 à 3.920 — 3.821 à 3.830 — 4.706 à 
5.710 — 5.793 à 5.800 — 6.022 à 6.024 
6.027 — 6.000 — 6.7 À 6.7 6.S3}1 À 
6.840 — 7.103 à 7.106 — 7.721 à 7.750 +. SG! 
1 8.870 — 8.977 ._ 0 4; \ 9060 - tt 111 
à 11.129 12.301 à 12.310 15.081 à LE. 0m 
— 11,091 à 15.010 — 15.341 à 1à. 
15.381 à 145.200 — 16, 408 à 16,110 17.01 à 
17.087 — 18.421 à 18.525 — 18.123 à 15,14 
— 18.541 à 18.550 — 18.991 à 18.939 — 
18.981 à 18.990 — 20.844 à 29.850 21 I 
à 21.026 — 21,098 à 21.034 — 1.010 1.2s1 
à 21.289 — 25.00! 21.010 — 21,81 À 21 
— 91.901 à 24.910 — 5.5 à 25.590 - 
M.731 à 25.740 — 27.861 à 27.,N70 28.511 à 
28.801 28.811 — 28.544 à 23.50 601 
à 29.610 — 30.381 290 — 1 à 

. 33.88 à AE - 34.201 à 11 
34.591 à 91.610 — 33.304 à 59.400 - Hi.151 à 
36.180 — 937.301 à 37.900 — 38.911 à 3*.318 
… 38,61 à 29.410 — 939.181 à 39.490 — 
10.017 à 40.020 — #1 À 40.340 — 40.471 
à 40.415 — 40.477 à 40.479 — 41.481 à 41.49 
- 41.620 — 41.981 à 41.990 — 41.99% € 
11.997 11.999 et 42.000 — 42.611 à 42.650 
— 43.921 à 43.990 — 44.121 à 11.190 - 
14.201 à 41.210 — 44.991 à 44.30 


Obligations sorties au tirage de 1940 
et non encore présentées au remboursement. 





Remboursement du 5 décembre 1910, cou 
pon n° 23 allaché, aux prix nets di 1.600 tr. 
personnes physiques; 997 fr. 50, personnes mo 
rales. 

261 À 270 — 588 à 59 2,913 à 2.850 — 

3.621 à 3.623 — 3.627 à 3.630 — 4.937 à 4.940 
— 5.091 à 5.093 — 7.172 à 7.180 — 7.261 à 
7.968 — 7.426 à 7.430 — 8.721 à 8.730 
10.401 à 10.109 — 10.422 à 10.490 — 10.461 
à 10.470 --- 12.084 À 12.084 —- 13.271 à 15.20 
— 45.273 à 15.280 —' 16.381 à 16.38 - 
17.011 à 17.020 -- 17.494 à 17.900 — 18.349 
et 18.3%0 — 19.701 à 19. 105 - — 20.821 à 20.NJ0 

2 et 21.314 — 21. et 21.30 — 
2 23.240 — 23.6M i” 9.700 - 23.911 
à 24.611 à 21.65% - - 25.711 à 24.419 
- à "21.836 — 27. 71 et 21.372 — 
27.316 à 27.330 — 28 131 à 28,436 — 29.661 
à 29.666 — 29,069 el 29.670 —- 20.611 — 32.092 
à 32.095 — 32.09 et 22 .100 = _32.621 à 32,620 
— ET .421 et 34.422 — 34. et 231.125 — 
3.18 à 94.490 — 237.053 à 91.056 — 31.009 
et 37.060 — 42.051 à 42.060 — 43.071 à 
13.080. 

Le remboursement de ces obligalions est 
effectué, sans aucun frais, 

Au porteur : 

Par le Crédit lyonnais, à Lyon, à Paris et 

ses agences en France; 

Par le Comptoir national d'esomple de 

Paris et ses agences en France; 
Par MM. Cottet et Ce, 10, rue de la Dourse, 


Lyon. 
Au nominati] : 
Par le Crédit lyonnais, À Paris, 19, boulevard 
des aliens, exclusivement. 











COMPAGNIE des TRAMW AYS de TOURS 
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Numéros des 190 obligations sorties au tirage 


du 5 novembre 1941 et remboursables à 
Partir du 17 janvier 1942 au taux net de 
481 fr. 50 pou iu 
12 } 77 s 165 199 178 
196 2 272 3 15 »° 1) 
»7 651 123 11 t 111 14 
U2 )7 QU 037 01 602 TA 
lil 192 197 17 RRr) vi 
Œ, 1 « 1.097 t 41 1.1 1.161 { PART 
re 1 w) 1 0 1.29 1 Î 
1.538 1.613 1.659 1.71 2 1.125 1.79 
1.555 1 1 1.809 1.982 1.911 1.86) 4.879 
1.MS 1.944 1.958 1.969 1! ( 1.44 2.014 
N i 114 191 »,19 i 17 
et) 2.385 9? LOU 11 124 2.012 
13 DD Led hi “} *2 21 
».S0% à 2.819 2? 67 AM) 2,014 dr 
2. <y 3,008 ,117 114 151 16 
4 { ) ) ) 
15 ) M3. 4 d “1 104 
110 121 1,471 116 ï 12 Gta 
023 10 EH | { 11 ON , 191 
». 17 N3.3 Le2" ru 1.014 4 A 5.079 
1.004 ») 4.184 i I n > -4 i 4,2%) 
1.015 4.151 1.125 4.110 4.414 1.420 4,4% 
1.100 9 4.6» #4 I i, 0 1.108 4,713 
1,105 1 N7 1.N12 1.508 1, 40 AL 1," 
1.5 1.68 i.07% 1.484 INA : 56 © 060 
».119 ». 12 MER 11 1 (K) r? 
5 «! 104 is lu ‘16 "4 
000 7 619 ü;1 090 i 102 
ra] o 


Obligations restant à rembourser sur tirages 


antérieurs. 
Tinace 1996 
No 429, 


Nos 182 1.949 1.860 Ê i } 1,236 
Tu E 109 
Nos 87 4103 06 207 19 11 01 
117 426 111 113 Gr 799 701 
#06 #0] 073 1.14% 1.172 1.180 1.207 
1.247 1.387 1.455 1.193 1.929 ImCrr 1.61 
1.743 1.94 41.915 1.90 1.973 2.055 2.1 
2.158 2.200 2.211 2.372 2.412 2.651 2.4 
2.06% 1.208 520 3.170 121 CE ) G: 
J.812 J.42 3.848 Un q 95 4.1 
1.113 204 1.30,» n 10 1.70 i r A A 
1.825 1.943 1,3 LS i 1,4 3 
0.071 612 121 
Tu \ 1910 
Nes 46 22 143 116 195 17 061 
274 271 2M 09 102 41% 497 
488 413 "07 0) 651 5%) 717 
708 751 SR «14 m6 of ou! 
969 Lan 088 1.108 1.115 1.192 1.18 
1.199 1.230 1.394 1.472 1.487 1.490 1.75% 
1.597 1.564 1.60 1.68 1.671 41.701 1.74 
1.890 1.657 1 858 1.902 1.M1 1.91 1.M 
1.970 92.001 2.09 2.172 2.181 2.182 2.21 
2.28 2.92 2.971 2.132 2.152 2.92% »,717 
2.79% 2.826 2,842 2.851 2.99% 2.943 2.94 
3.02% 3.095 3,102 3.111 114 3.190 2.13 
3.206, 3.2 3.25% 279 14.» 2.49 A 
1.501 3.72% 3.456 2.874 3.970 2.84 3.4 
3.920 3.976 4.167 4.194 4.772 4,29 4.25 
4.904 4.679 4.706 4.728 4.761 4,790 4,459 
1.878 4.920 4.922 4.927 #.M2 MO 5.32% 
5.336 5.370 5,599 9.013 0.616 618 2.708 
747 %,110 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
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CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DIMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 100 millions de francs. 
£Jruf SOCIAL : 


a PARIS, 45-57, NUE SAINT-DOMINIQUE 


SERVI DÉTAr 38 a HOYAT P'UY-DE-DoME) 
(IIOTEL RE:GINA 
R t rmimerce: Seine Sol 
INA bl ter DECEMBRE 1951 


EMPRUNT 1919 


OULIGATIONS de 500 trnnes 5°}, 


Sse tirage.) 


L'ob'isation 0 5.560.003 sera remboursée 
par 1.000.000 de fran 

L'obigition n° 6,.67S.918 1 remboursée 
Pa: 500.000 fr. 

L'obligation n° 2.109.563 sera remboursée 


pa: 109.009 fr. 

L'obligation n° 2.161.529 sera rermboursée 
pair 100.000 |r. 

L'obligation n° 4.905.112 sera remboursée 
Ju: 100.000 fr. 

L'obligation no 6.636.875 sera remboursée 
Jar 109.000 
‘obligation n° 7.890.S0) sera remboursée 
par 100.609 !r. 

Les obligationé nos 409.670, 1.317.311, 
2.912:915, 3.215.594, 5.495.956, 4.987 ET 
5.243. 102, 6.962.842, 6.474.198, 6.018.917, 


geront remboursies chacune par 50.000 fr. 


Les obligations dont les numéros suivent 
seront rombourses par 600 fr. (sauf les nu- 
apéros mmentionnés ci-dessus} : 

23.101 à 25.200 3.839.501 à 
402,701 à  102,S(M) 952,101 à 
15.000 à 415.000 .146.R0L à 
409,601 à 409, 70h) - 1. 10! à 
425.701 à 125, 800) 0.00! à 
499,001 à 499,100 431,901 à 
832.401 à  S22,500 190.101 à 
S5t.401 à Ssi.900 i5o.S01 à 
879,401 à 879,409 .160,901 à 
061.501 à 961.609 155.801 à 
.006,601 à 1.006.700 .487.201 à 
069.801 à 1.069.900 .673,201 à 
.122,801 à 1.122.900 007,101 à 


49.900 
. 992,3) 
.156.900 
. 11.200 
121.000 
.451.3100 
152.200 
. 109,909 
. 160,609 
. 199,90) 
S7.300 
.6:3.900 
. 007. ou) 






Dr de pire de de ble dre dre ile sue fre CS © 
pe Dre pre Me jodre aus Ml die Mure jlee Me de Mère us C9 


151.001 à 1.154.100 4.926.900! à 4.927.000 

001 à 1.191.100 4.204. à 4.995.000 
917.901 à 1.917.400 5.119.691 à 5.119,700 
449.101 à 1.455.500 5.293.401 à 5.233. 00 
119.801 à 1.449.900  5.%10,601 à 3.311.700 


En où pin fuir nb luëe leds bot mm 
—_ 
TZ 
— 


269, 100 
01.200 


.o069.00! à 
.b193.101 à 


1::.001 à 1.477.100 
.183,901 à 1.784.000 


ex» 


nunnEnEEe 


2.003.101 à ?2,003,200 087.001 à 5.587.600 
9 005.901 à 2.055.400 5.890.801 à 5.820.900 
2,109.901 à 2.106.000  D,874.101 à 2.87% 500 
2.109.501 à 2.109.600 5.894.201 à 2.804.530) 


2.128.301 à 2.128.400 6.122.201 à 6.122.300 
2.201.901 à 2.201,00 6.129.701 à 6,129. S00 
2,409.401 à 2.405.500 6.181.201 à 6.151,30) 


rot 


074.401 à 2.574.500  G.243.701 à 6.2S5.800 
9,585,901 à 2.585.600  6.290,70{ à 6.290.800 
9,726.801 à 2.726.900 6.362.801 à 6.467.900 
2.812.901 à 2.813.000  G.112 60! à 6.412.700 
3.012.901 à 3.012.400 6.447.101 à 6.471.200 
5.095.501 à 3.095.600  G.533.4101 à 6 MW) 
4.109.101 à 3.109,00 6.548.401 à 6.518.500 
8.124.201 à 3.125.900 GG. 583.001 à 6.53. 10m) 
3.164.501 à 2.161.600 6.636.801 à 6.636.900 
3.215.901 à 3.215.600 6.609.201 à 6.633. 
5.241.401 à 3.241.500 6.678.901! à 6.679.400 
9.252.701 à 3.252.800 6.80.,501 à 6.901.600 
3.267.801 à 3.267.900 6.836.501 à 6. 16.600 
3.190.001 à 3.130,100 6.834.401 à 6.871.300 
3.444.701 à 3.445.800 069.001 à 7.06, 100 
3.521.101 à 3.921.500 112.901 à 5.112.100 
8.897.001 à 3,897.700 220.30 à 7.250.600 





"1.1 














291.900 7.801.201 à 7.861.90) 


.291.S01 à 7.86! 
7.943.101 à 7.913.200 


= 
‘ 

7.493.901 à 7.591.000) 
7 30. S00) 


0 
L 
pl 


830.701 à 


Le remboursement des obligations amorties 
appartenant à des person ph; siques ou àas- 
siimilées sera effectué net de lous impôts el 
de toutes charges 

Le remboursement des ob'igations amortics 
appartenant à des personnes inorales sera 
effectué net de tous impôts, mais éous dé- 
duction du prélèvement de 10 0/0 instilué 
par les décrets-lois des 16 ct 25 juillet 1955. 
Ce prélèvement sera calcuk sur la prime 
d'émission, c'est-à-dire sur la différence entre 
le prix de souscription à l'émission (195 fr.) 
et le montant brut du remboursement, soit 
avec prine ‘640 fr.), soit par un lot. 

Ces obligations sont payables à partir du 
fer janvier 1942: elles n'ont pas droit au jraye- 
ment du coupon en cours au moment du 
irage 

Les ob igalions remboursables par des lots 
devront élre déposées au Crédit national huit 
jours francs avant que le payement en puisse 
être demandé. 

La dernière liste des titres amortis et non 
reuiboursés de l’ernprunt 5 0/0 1919 a été 
publiée au Journal ofliciel du 18 février 1941. 


COMPAGNIES MEUNIES 
DES 


Glaces et Verres spiciaux du Nord de la France 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE D0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À BOUSSOIS-SUR-SAMBRE 
Registre du commerce: ne B 92 Avesnes, 
No 19006 Douai. 


Obligations 6 0/0 1240 sorties au tirage du 
17 décembre 1941 et remboursables Île 
17 janvier 1942 coupon n° 5 attaché à rai- 
son de 1.000 fr. 


Ces obligations sont remboursables aux gui- 
chels de: 

Banque  transatlantique, 17, boulevard 

Iaussmann, à Paris; 

Banque nationales pour le commerce et Lin- 

ne 16, boulevard des Italiens, Paris; 

Comptoir national d’escomple de Paris, 

11, rue Bergère, à Paris; 
Créait lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
Paris : 
Crédit du Nord, 4, 6, et 8, rue Jean-Roisin, 
à Lille, 
Sociélé générale, 29, boulevard Hau:smann, 
Paris, 
ainsi que dans les succur:al®s et agences en 
France de ces élah:issenmnls, 

201 à 210 — 291 à 300 — «51 à SS0 — 2.501 
à 2.910 — 5.871 à 3.880 — 4.071 à 4.080 — 
1.401 à 4.110 — 4.971 à 4.989 — 5.031 à 
9.040 — 3.201 à 5.210 — 6.001 à 6.610 — 
6.491 à 6.449 — 6.11 à G.S20 — 7.611 à 7.029 
—" 7.401 à 7.10 -—- 81 à ESC(20 — 
8.201 à 8.210 — 9.615 à 9.60 — 9 311 à 9.320 
— 9,311 à 9.380 — 10.404 à 19,410 = 40 861 
à 10.830 — 11.011 À 11.020 — 41.121 à 11.430 


— 11.311 à 11.320 — 11.971 à 411.60 — 
11.871 à 11.880 — 11.961 à 11.90 — 41.691 
à 12.000 — 42,661 à 12.670 — 13.1 à 
2.300 — 141.811 à 11.850 — 145.011 à 13.020 
— 15.071 à 195.080 — 19.101 à 15.110 — 43.151 
à 15.180 — 15.221 à 15.290 — 15.111 à 
15.120 — 15.671 à 15.680 — 16.511 à 16.120 — 
16.921 à 16.930 — 17.051 à 15.080 — 48.931 
à 18.293 — 18.311 à 18.320 — 18.321 à 13.93% 
— 15.391 à 18.400 — 418.521 À 13.520  — 
18.851 à 13.890 — 18.921 à 18.930 — 99.91 


à 19.900 — 19,621 à 19.630 — {9,791 à 10 sû0 
— 419.831 à 19.310 — 20.071 à 20.080 — 
20.691 à 20.700 — 21.011 à 21. (20 — 921,201 
à 21.210 — 21.701 À 241.710 — 91.791 à 21.73% 
— 92,291 à 22,230 — 23.181 à 7319 — 
23.211 à 293.220 — 23.421 à 93.490 — 923.31 
à 23.590 — 23,711 à 23.520 — 24.031 à 21.010 
73 obiigations ont élé rachetées en Bourse 
u-dessous du pair, 





Obligations 6 0/0 sorties au premier tirage 
et non présentées au remboursement. 


771 à 780 — 851 à 860 — 2.381 à 2.390 NN 
3.081 à 3.090 — 3.461 à 3.470 — 4.958 — 
6.021 à 6.090 — 6.877 à 6.880 — 8.2 à S %0 
— 8.431 à 8.10 — 8.591 à E&E.620 — 
8.711 à 8.717 — 10.131 à 10.110 — 40.151 à 
10.480 — 10.851 à 10.860 — 11.051 à 11.2 
— 11.655 à 11.660 — 12.981 à 12.900 — 
15.923 à 15.925 — 16.751 à 16.760 — 16.00 
— 16.902 — 16.909 et 16.910 —# 17.601 — 
17.607 à 17.610 — 21.331 — 92,071 à 
22.080 — 22,261 à 22,970 — 22,881 à 22.4 


— 21.821 à 24.830. 





Manufactures des Glaces et Produits chimiques 
LE 


SAINT-GOBAIN, CHAUNY & CIREY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450 MILIIONS 
1 ÜiS, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 98286. 





OBLIGATIONS 5 0/0 1941 


= 


{er tirage du 7 novembre 1941, 


Numéros des obligations amorties. 
NomiIxaL 2.000 FRANxCS 


491 à 4930 — 501 à .910 — 1,561 à .1.970 — 
3.981 à 3.200 — 3.501 à 3.560 — 4,781 à 4.799 
— 5.111 à 5.120 -- 6.821 à 6.330 — 37.261 à 
7.910 — 7.361 à 7.370 — 7.601 à 7.06i0 — 
8.091 à 8. 100 — 9,361 à 9.370 — 10.021 à 
10.030 — 10.481 à 10. 190 — 10.761 à 10.77% 
— 11.021 à 11.050 — 41.251 à 11.260 — 12.961 
à 12.970 — 12.981 à 12.990 — 14.091 à 15.100 
— 15.161 à 15.170 — 15.631 à 15.63 — 
15.691 à 15.700 -- 16.121 à 16.130 — 16.191 
à 16.200 — 16.981 à 16.990 — 17.491 à 17.500 
— 17.931 à 17.940 — 18.211 à 18. c — 
18.601 à 18.610 — 19.861 à 19.870 — 2!).80L 
à 20.810 — 21.051 à 21.060 — 91. 281 à 1 : 2 
.— 22,391 à 22.400 — + à 22,40) — 
22,051 à 22.060 — 21. 054 24.060 — 21.341 
à 21.350 — 25.171 à 25. 0 — 95.541 à 25.550 
— 95.741 à 25.700 — 26.721 à 26.730 — 
26.731 à 26.790 — 29.191 à 25.110 — 28.911 
à 28.920 — 29.421 à 29.430. 


NoMiINAL 5.000 eFRANCS 


32.581 à 32.584 — 92. ot à 32.984 — a 14 
à 33. or — 33.441 à 33.444 — 33.769 à: 33.772 
— 91.177 à 31.180 — 31.397 à 34.400 — 
31.465 à 34.468 =— 31.489 à 34.492 — 31.773 
à 31.716 — 95.089 à 35.092 — 35.111 à 33.144 
— 1.985 à 30.388 — 35.649 à :45.602 — 
J0.865 à 90.868 — 35.937 à 35.910 — 36.51 
à 26.304 — 26.189 à 36.492 — 36.573 à 36.576 
— 36.825 à 36.828 — 37.181 à 37.181 — 
91.273 à 91.276 — 31.293 à 37.296 — 37.353 à 
31. ç<< — 91.611 à 37.644 — 37.737 à 37.719 
— JS.281 à 938.988: — 39.517 à 38.520, 


Le remboursement aura lieu à partir du 
15 février 1912, à raison de 2.000 fr. et de 
2.090 f:, nets par obligation de l’une et l'autre 
calcgorie, neminalive ou au porteur: 

A la caisse centrale de la compagnie, 1 bis, 

place des Saussaies, Paris; 

Au siège social et dans les agences et suc- 

cursales des élablissements suivants: 

Crédit lyonnais; 

Comptoir national! d’escomplie de Pari: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie ; 

Crécat industriel et- commercial; 

Société générale pour favoriser Je dér Jop- 

j ment du commerce et de l'industrie en 
rance. 

Les ot:igations amorlies ne produisent nlus 
d'intérèt à partir du jour fixi pour leur rem 


s boursoment, 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCZS 
L è ve L 1.061 1 O8l 
SOGIETE {Sorties le 97 octobre 1928 ) 1. 1.106 141. "2 117 
DES Nos 988 467 482 499 + 1.1% 4. 1. 1:2 
e $ ; à 1.188 1. Î 6 
Carrières de la Valiée-Heureuse et du Haut-Banc (Soitiés le 96 oetobre 41930! . [212 1 {. 12 
Anciens établissements HENAUX frères Nos 85 100 116 356 US 315 25 r 1. ] «29 ù ] 1. 253 
et Carrières du Haut-Banc réunis. 118 444 | 21. - | <- 
ÿ Hi ; LU 
ANONYME AU CAPITAL DE 9.900 000 FRANCS ds a S A { [7 1 i “ 

: een fun {sortes 1e ) décembre 194 « : de 

Sièce s0cIa1.: HYDREQUENT-RINXENT û re oi ps ts 1. 1.965 1 #4 
PA ue s Nos 7 31 939 4? 3 S 3S 141 119 . , 1.12) 1 | 1.13% 

AS-DE-C ALAIS Se UE é Re ’ 
tés 267 339 350 370 375 594 435 491. (. 1.151 1 (. ET 
R. C.: Caais n° 12236, Æ Æ d': 1515 4. ' à 
pps Série obligations hypothécaires « Société des TR. L : 1.606 1 | 66 
Assemblée générale ordinaire des actionnaires car! cres de la Vaïltée-Heureuse et du Haut 1. | | ÜS0 | Î ‘ | 09 
du 31 octobre 11. Banc ». 1.6 Le 1.111 1 4 1.: 1.744 
— (Sortie le 28 octobre 1927.) #. 1 1.102 1 ii 1.79 
Ne 9.0. EX 1. 1.816 1! i (.w2 
TIRAGE D'OBLIGATIONS nn 1. 1. 1.929 4. 1... 1.949 
Lun EE (Sorties le 27 octobre 193.) : H Æ ÿ: « - | à 4; 
Obligations « Société des carrières du Haut- Nos "15 9 40. 9 » 907 9. 5 Ne 
Banc » (émission 1903). — Obligations de 5 5 5107 à .S 
00 fr.; intérêt 5 0/0 sous déduction des hm- (Sorties le 26 octobre 1939.) 2. o 394% 9 % "1, 
vrr. msn Nos 450 487 488 835 1.514 92.289 9.177 2. : 2 2.239 2. "13 
L LISE AE 2.012 93.517 3.55% 2 : _ £ n 2 2. Fuj 
Conformément à l’article 4 des statuts de Ja 2.: ? 2.370 2, IS) 
Société civile des obligataires de l'ancienne (Sorties le 10 décembre 1910 2. 231! 2 ut 
société des carrières du Haut-Banc et à Ja dé- | &es 0 + que 428 #3 . 2. 2.558 2 1N2 

; - > Nos 210 2 31: 417 428 55 ls: ‘ à : 
cision de l'assemblée de ce jour, il est procédé à sil . ce pas ; — _ de i D “ 2. 117 19 
au tirage de quarante-deux obligations de i 187 1.965 1 267 i at i 467 1571 1- pr : 2.11 CE | 
l'ancièbne Société des carrières du Maut-Banc, 1.760 1% à 406 + à 907 Due Dr: 2.588 QUI 
à rembourser au titre de l'année 191: ENG dE) 2 57 S 7 tu 7 2. 2.633 674 
é B. # + . -agh-pré-- se PAUL! 109 des: J . vy 19 L 2. 1x v} 
Nos 30 40 ol 65 66 10 101} 3.100 3.574 3.601 3.676 3.698 3 3 Qi? 2) 
ju 110 129 13%) 1% 142 117 159 9 à 43 - 0 
16 167 181 211 215 211 231 219 Les obligations amorties seront rembourstes | » 2 86) nr 
260 279 281 297 300 JO 9333 519! au Crédit du Nord, à Boulogne-sur-Mer, <t | » 9 887 OT 
SL 376 380 386 401 408 425 462 | dans toutes les agences du Crédit du Nord | » 9 0% 002 
161 481 486 qui assurera Je payement des coupons | 3. 3 09 ar 
sont désignés pour être remboursés à | des actions et oligations de la société 3. 3.050 3 2 
échéance du 15 novembre 1911, à raison de Le conseil d'administration J 3.070 3 tu 
498 fr. 00 net. À 3. 3.127 3 50 
- : 3 3.192 3 111 
Obligations « Société des carrières de la Tr Le 3. 4 267 
Vallée-Heureuse et du Haut-Banc » (émis- de +  ? es 
sion 1905). — Nominal 500 fr.; intérêt 5 0,0 POCC A ER D A : Ja) 14 
sous déduction des impôts. Pr I S. où 234 3 M5 
———— SOCIÈTÉ ANONYME 3 3.398 3 117 
HU ee CP FENTE 8. 3.131 57 

I est également procédé conformément à SU CAMEAL DE OURS DS FRA 3 3.497 | 


l'article 40 des statuts de Ja Société civile des 
obligalaires de la Société des carrières de la 
Vallée-Heureuse et du Haut-Bance, et à Ja dé- 
cision de l'assemblée de ce jour, au tirage 
de cent cinquanté-hait obligations de la So- 
ciété des carrières de la Vaike-Heureuse et 
du Häut-Banc : 

to A 485 fr. net les 127 obligations ci-après 
remboursables le 15 nov éhèEe "91 : 


3 7 152 202 2 251 266 
284 295 297 30S 332 352 371 
Js2 444 40% 486 0410 912 M9 


Dos 009 Han] 613 615 621 711 
739 7ü2 796 804 817 #80 832 


SN m1 924 027 939 940 - 1.003 
1.029 4,030 1.048 1.07% 1.089 1.090 1.10% 
1.125 1.172 1.191 1.902 1.234 1.242 1.253 
1.259 1.260 1.261 1.268 1.269 1.273 1.285 
1.287 1.324 1.353 1.380 1.381 1.391 4.413 
1,448 1,404 1.462 1.485 1,490 1.496 1.501 
1.531 1.596 1.549 1.556 1.536 1.571 1.625 
1.772 1.713 1.894 1. 93 1.95% 1,98 1.964 
1.99 2.041 2.082 2.655 2.059 2,09 2.101 
2.105 2.137 2.142 2.453 2.170 2.211 2.916 
2.218 2.260 . 2.292 2.322 2.451 2.496. 2.500 
2.525 2.509 2.589 2.60 2.614 2.704 2.77 
2.802 2.819 2.852 2.862 2.893 2.926 3.066 
3.068 3.075 3.077 3.121 3.124 3.139 3.157 
3.167 3.173 3.19% 3.221 


20 À 392 fr, 50 net les 21 obligations ci-après 
remboursables le 15 nove’nbre tfhl: 
3.265 3.995 3.323 3.355 3.386 93.426 3.4: 
3.448 3.552 3.477 3.504 3.511 5.553 3.57 
3.612 3.625 3.614 3.689 3.60 3.69 3 


Dbiligaticrs sortes aux tirages antérieurs et 
dont ls remho ent n'a gas encore été 
réclamé. 


Série obligations de l'ancienne « Société 
des carrières du Haut-Banc ». 


(Sortie le 28 octobre 1937.) 
No 256, 











SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 9, BOULEVARD DES JTALIEXS 
OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 5 1,2 0 0 1930 


Obligations sorties au 1" tirage du 27 novem- 
bre 1941 pour être remboursées le 1: jan- 
vier 1942, 





Suivant procès-verbal en date du vingt-sept 
novembre mil neuf cent quarante et un, |e bu- 
reaw de l'assemblée générale ordinaire de ja 
société anonyme dite Poccardi S, A., au capi- 
tal de trois millions de francs, dont le siège 
est à Paris, 9, boulevard des Italiens, a procédé 
au tirage au sort de cinq cents obligalrens de 
mille francs 5 1/2 0,0 1930 de ladite société qui 
seront, en ONE Le e, remboursées aux Cais- 
ses de la société, au siège social, le premier 


janvier mil neul’ cent quarante deux. 


Ces obligations portent les numéros sui- 
vants : 


2 17 18 19 21 NN 37 
38 438 70 75 85 91 g2 
106 112 116 13: 135 139 111 
146 117 16 171 172 173 179 
183 202 204 211 212 213 215 

230 231 251 27%; 293 295 300 
307 336 JJS 315 317 319 363 
313 330 383 398 40 407 115 
421 432 435 437 416 417 4o1 
461 16! 4171 472 473 178 579 
481 85 507 508 510 518 552 
598 13 593 299 601 602 Gt 
642 613 619 662 683 68: G9s 
704 708 712 32 7o1 75? 733 
7ô1 763 76% 765 774 776 795 
70%; 01 819 826 27 S31 832 


825 836 838 840 860 #79 887 
89? 900 907 LL) 93 932 937 
938 939 940 ot 953 955 960 
%5 966 973 97 956 078 MO 
82 987 093 1.005 1.010 1.023 1.024 











nn pe 





Le 


D'ELECTRICITE 
AU CAPITAL DI 
SHGE 
DOCTEUR-BERTHOLET, 


» du commerce 


1 
162 
296 
LL 





Remboursables à 1% 


714 


1.015 


Remboursables à ‘ 


__ 


PPT PPT PP PP PPPP PS PP PPS PL 


DE VENCE 


RANCS 


\ an) 


162, 


Numéros des 64 obligations 5 0/0 1911 sorties 
au tirage du 2 décembre 1941 remboursables 
à dater du 31 décembre 1941 au prix net de 


145 
196 
208 
29 
653 
119 
o%6 
119 
19%) 


Numéros des titres précédemment sortis 
non encore remboursés. 


70 
214) 
0 





mm. 





5368 (10) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


12 Décembre 1941 








-— 


— ANNONCES 


——— 








Œ———  — 


SOCIÉTÉ UANRAISE - D'ENER 


)UJETÉ ANONY) 


GE ÉLECTRIQUE 


CartTAL: 87.500.000 FRAXCS 
Briècr soctaL : 4, RUE DU GÉXÉRAI-Foy, PARIS (5°) 


| tre du commerce : SCIne n9 5292. 


Liste numérique des 417 obligations 4 0,0 1963, 
série A, représentant la dernière annuiié 


. Ces obligations sont remboursables à partir 
du 1e janvier 1912 aux établissements de Cré- 
dit désignés ci-dessous (entièrement démunies 
de coupon): 

A raison de: 293 fr. 25 pour les pet nes 
physiques (titres nominatifs et au porleur); 
291 fr. 68 pour les personnes rmoralts (lutres 
nominatifs et au porteur): 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

Paris; 

So: té générale pour favoriser le dé :10p- 
pement du cominerce et de l'industrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque notionale pour le commerce et lin- 
dustrie, 16, boulevard des Ialiens, Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'AnUn, Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, 
rue Bergère, Paris; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, Paris; 

Crédit algérien, 10, place Vendôme, Paris; 

Banque de l'union parisienne, 6 et 8, boule- 
vard Haussmann, Paris; 

Crédit industriel de Normandie, au Ilavre, 
boulevard de S!trasbourz, 

t dans tous les sièges, succursales et agences 

e ces établissements en France. 


SÉRIE A 





93 3 55 66 74 71 112 
455 16 167 12 194 293 226 
22 353 354 80 UN2 383 093 
300 106 111 174 183 192 495 
502 ol 520 343 260 060 597 
CIRE 651 653 672 707 717 75 
751 758 771 790 S31 86 
871 41.014 1.041 1.042 1.063 1.078 1. 

4,122 4.131 1.912 1.329 1.330 1.339 1,3 
4.311 1.393 41.909 1.410 1.478 1.49 1.! 
2.576 1.992 1.617 1,619 1.638 1.686 1. 
4.792 1.811 1.847 1.916 1.917 1.M9 1.9 
4.91 2.000 2.012 2,119 2.134 2.219 2.; 
2.255 2.959 2.29% 9,306 92.313 2.336 2.3 
2.369 2.102 2.597 2.459 2.495 2.531 2.5: 
2.060 2.558 2.578 2.5M 2.611 2.621 2.656 
2.658 2.698 2,719 2.726 2.529 2.740 2.774 
2,704 2.452 2.854 2.881 2.901 2.921 2.928 
2.999 2.941 2.957 2.915 2.90 3.013 3.021 
8.025 3.055 9.060 93.096 3.118 3,122 3,196 
8.201 3.205 218 3.23% 93.252 3.256 3.50! 
8.320 4.443 3.401 3.440 93.411» 3.520 3.530 
9.000 3.590 2.649 93.667 3.674 3.812 3.849 
8.853 3.977 3.903 3.98 3.956 3.974 4.080 
095 4.104 4.116 4.12% 4.155 4.158 4.170 
4.15 4.186 4.20 1.216 4.237 4.269 4.980 
4.259 4.994 4.315 4.320 4.341 4.375 4.413 
&.4ls 4.445 4.46 1.474 4.456 4.606 4.625 
4.62: 4.63 1.040 4.616 4.617 4.662 4,727 
4.725 4.732 4.534 4.771 4.181 4.811 4.909 
4.91: 4.922 4.991 4.953 4.964 4.968 4.973 
6.011 5.051 5.076 95.077 5.086 5.162 5.175 
6.190 5.221 5.24) 5.289 5.0 5.349 5.353 
56.351 5.999 5.484 5.486 9.487 5.490 5.49 
5.510 5.22% 5.549 n.29S 5.652 5.692 5.727 
6,26 0.713 5.709 5.869 5.876 95.905 5.911 
945 0.977 5.980 G.074 6.116 6.121 6.157 
6.166 6.167 G.1SE G.198S 6.213 6.322 6.329 


6.46 6.849 G.426 6.50 6.533 6.536 6.548 
6.96% 6,573 6.598 6.602 6.605 6.619 6.620 
6.62 6.620 6.630 6.646 6.706 6.718 6.718 


6.Sul 6.930 6.931 6.92% 6.90 6.05% 6.966 


6.961 7.012 7.022 7.063 7.085 7.08 7.098 
7.197 7.196 7.198 7.200 7.208 7.22% 7.92% 
7.237 7.247 7.281 7.988 7.337 7.351 7.369 
2.916 7.395 7.403 7.417 7.450 1.485 7,124 
7.50 7.49 7,558 7.602 7.635 7.666 7.713 
Tin 7.810 7.815 7.823 7.838 7.959 7.862 
7861 7.87 7.876 7.917 7.926 7.98 7.938 
U:901 7.959 8.025 S.0%4 8.098 S.151 8.192 








ANNONCES. _— L'Aëministration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


se Shi 
Re 999 8216 8.293 8.%21 8.400 K.423 8.47 
H 465 S8.Hi1 6.51» 8.597 8.622 8.62 8.694 
8.741 8.770 9.771 8#.78h 8.791 8.#62 8.89% 


S.907 K.124 8.462 0.000 9.002 9.00, AU 
9.055 9.078 9.107 9.114 9.212 9.236 1.215 
0,973 9.375 9.413 9.127 9.429 9.453 ‘1.104 
0.472 9.473 9.482 90.554 9.611 9.63 9J.0b1 


9.703 9.71 9.763 9.768 9.771 


J.815 9.92 9.923 9.98 


9.781 9.15) 
— 


Obligations 4 0/0, séries A et B, amorties 
aux tirages antérieurs, non encore rem- 
boursées. 


Tiranc du 5 novembre 1950. 


SÉRIE A 


Tirage du 4 novembre 1957. 

SÉRIE A 
6.139 7.170 7.714 8.185 8.811. 

Séntæ B 
40.224. 

Tirage du 3 novembre 1958. 
SÉRIE A 

009 1.785 1.864 2.453 2.770 2.719 9.035 
3.042 G.863 7.291 7.787 8.661 
Tirage du G novembre 1959. 


SÉRIE A 


373 309 439 642 661 1.353 1 .472 
1.619 1.610 1.645 1.654 1.669 1.756 1.774 
1.895 2.015 2.140 2.342 2.419 2.570 2.574 
2.811 2.829 2.830 3.029 3.185 3.566 5.614 
32.615 3.700 4.666 4.610 4.746 4.930 4.931 
G241 6.402 6.508 6.500 6.587 6.659 6.993 
7451 7.207 7.202 7.334 7.344 71.366 1.409 
1.431 7.618 7.633 7.994 7.964 8.160 5.194 
8.195 8.291 8.361 8.492 8.245 8.644 £.706 
8.719 8.785 9.130 9.228 9.239 9.281 9.386 
9.440 9.612 9.612 9.647 9.659 9.816 9.883 
9,896 


SÉRIE B 
10.190 10.217 10.263 10.368 10.448 
10.457 10.49% 10,497 10.500. 


Tirage du 7 novembre 1940. 
SÉRIE A 


1 11 36 52 96 158 193 


231 508 398 299 604 652 659 
665 703 7 716 720 810 9316 


1.011 1.025 1.079 
1.258 1.292 1.357 
1.609 1.63% 1.693 
1.806 1.855 41.904 
2.019 2.066 2.141 
2.522 2,596 2.619 
2.867 2.906 2.915 
5.247 93.121 3.963 
3.606 3.615 3.678 
3.906 3.934 3.988 
1.183 4.344 4.109 
4.568 4.606 4.616 
1.819 4.903 4.921 


138. 1.144 1.197 
.468 1.490 1.500 
.669 1.762 1.787 
02 1,961 2.033 
.202 2,251 2.341 
690 2.787 2.7! 

(M1 3.064 3.087 
132: 3.478 3.534 
700 3.744 3.794 
006 4.030 4.136 
113 4.424 4.113 
.51S 4.686 4.69 
926 4.972 4.9% 


27 er à re de C9 C9 C5 DD NO be be be bn 
à ON see de pire 009 09 ED ID DD ID be en pe 
LT ee . * * + 
mio lite” . 
æ 


5.187 6.130 G.1H 6.224 6.944 6.218 6.257 
6.282 6.362 6.371 6.38 6.442 6.177 6.485 
6.505 6.513 6.526 6.528 6.624 G.684 6.712 
6.858 6.859 G.914 7.080 7.120 7.173 7.182 
7.193 7.293 7.391 7.397 7.412 7.494 7.613 
1.656 7.699 7.712 7.134 7.808 7.813 7.865 
1.943 7.997 7.999 8.027 8.314 8.335 8.359 
8.977 8.386 SG 8.505 8.6 S,654 8,72 
8.725 8.727 8.743 8.744 8.716 8.801 S.822 
8.825 8.816 8.887 8.915 8.959 9.96 8.989 
9.007 9.008 9.075 9.124 9.128 9.129 9.217 
90.220 0,266 9.570 9.591 9.601 9.714 9.741 


Le) 
e4 
a 
i 
i-R 
La: 
F 


9.817 9.819 9.820 


Nora. — L'intérêt cesse du jour où l'obliga- 
lion est remboursable. 

Le conseil d'administration rappelle que 
dans les éClablissements figurant en tète de 
cètte iiste peut s'effectuer: 

1° Le payement des coupons d'obligations 
et d'actions; : 

2° Le remboursement des obHgalions el des 
aclions amorlies. 





i 
‘LA SOLOGNE' 
Compagnie du Gaz et des Eaux 
E. BUISSON & C:'e 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
CartraL : 1.180.000 FRaxCS 
Sie SOCIAL: ROMORANTIN (Lorm.ET-CHfi 
Tirage d'obligations du 25 novembre 1941. 
REMBOURSABLES LE !{°r jaxvien 1912 
Obligations 6 0/0 1929, 
8 26 283 G0 103 122 187 235 235 299 312 
L'obligation n° 105, sortie à un tirage anté. 
rieur, n'a pas été présentée au rembornr: 
ment 
Obligations 5,50 0/0 1930. 
12 64 110 235 263 280 300 33 
336 9319 385 473 497. 515 5926 575 
613 (693 799 808 810 816 812 860 
870 903 921 982 963 
Les obligations nos 304, 373, 662, 719, sorties 
à un tirage antérieur, n'ont pas été présentées 
au remboursement. 
REMBOURSABLES LE {er FÉVRIER 1942 
Obligations 5,50 0/0 1953. 
10 63 7 83 88 133 176 259 
345 433 . 449 ; 
Les obligalions nos 191, 356, sorties À un 
tirage antérieur, n'ont pas été présentées au 
remboursement. 
REMPOURSABLES LE {er AVRIL 1942 
Obligations 5,50 0/0 1934. 
2 22 91 219 26 289 294 
Les. obligations nos 42, 61, 202, 287, sorties 
à un tirage antérieur, n'ont pas été présen- 
tées au remboursement. 
Obligations 5,50 0/0 19%. 
33 ,114 133 181. 215 243. 250 9257 283 
Les obligations nos 128, 289, sorties à un 
tirage antérieur, n’ont pas été présentées au 
remboursement, 
REMBOURSABLES LE {°r Mar 1942 
Obligalions 4,50 0/0 1913 (tre série). 
33 58 70 88 
Les obligations nes 5, 7, 11, 21, 30, 82, sorlies 
à des tirages antérieurs, n'ont pas été pré- 
sentées ou remboursement. 
Obligations G 0/0 1920 (2e série), 
3 20 71 OL: 1089 ‘117 2175" DA 
253 282, 308 350 357 
Les obligations nos 51, 114, 138, 295, 920, 
259, 219, sorties à des tirages antérieurs, n’ont 
pas été présentées au remboursement, 


SOCIETE des FORCES MOTRICES de l'ARN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE Fnancs. 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LAFFORGUE, TOULOUSE, 
R. C.: Toulouse 298 B. 


Obligations 5 0/0 1931, 


Remboursement de 150 titres 
au 15 décembre 1941. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'était 
réservée lors de l'émission, a procédé, par voie 
de rachat en Bourse, à l'amortissement de 
150 titres de 2.000 francs nominal 5 6/0 1931 
correspondant à celui prévu au tableau 
d'amortissement pour l'année 41941. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obli- 

ations 5 0/9 1991 n'a été effectué au titre de 
‘année 1941. 


. Tous les amortissements antérieurs ont èu 
lieu par voie de rachat en Bourse, 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
. — 6.376 à G.389 — 6.431 à 6.12% 6.116 à _ 19.574 À 575 — 19.611 À G15 — 19.686 À 
GROUPEMENT 6.300 — 6.451 à 6.459 6.006 à 6.000 6.906 | 6%) 19.701 à 75 19.795 à 800 — 19.806 
POUR LA à 6.910 —— 6.981 à 6.985 7.401 à 7.155 - h Blu — 49.881 à NN5 — 19.791 à SU — 19.446 à 
7.231 à 7.23% — 7.23% à 7.240 1.331 à :.235 050 — 19.961 à 965 - 19,986 à 000 — 20.021 
RECONSTITUTION IMMOBILIÈRE S 346 a 1.350 x“ 1, a F 260 — 7.104 à | à 025 — 20.036 à 010 — 20.116 À 150 20.186 À 
1.105 — 7.440 à 7.355 — 7.161 à 7.46 - 190 — 20,191 à 195 20.216 à 220 — 20,2% 
DANS LES RÉGIONS SINISTRÉES TA À 7.459 — TAN à 7.185 — 1.506 à 3.580 | à 2 — 20.1 AS — M9 à 25 — 
— ' #1) — } 1 x 11 tn? ‘ d F £ ) nm} 1 Nr “ h ua 
(Reconstruction de la propriété bâtie, urbaine et rurale.) | 5,4" "(5 630 ; "IE se Li du à SES FA _ — . “1 À 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DE FRaxCS | 7.626 à 7.630 — 7.0 à 7.700 7.101 à 7.305 | 57% 20.611 à Chi 20.696 à 700 20.841 
« 7 ÉE ‘ ; din )ANIS /%e — 7.191 À 7.795 - 7.801 à 7.0 - :.Nil à 1 Si5 M} Ru \ #96 (so à) 
SE SOCAL: 8, RUE RANERSI , PARI > 7.815 — #21 à 7.82 1.8 à 7.835 20,906 à 91 N).916 à M) - 11 à %55 
Registre du commerce: Seine ne 195375. 7.881 à 7.845 — 7.451 à 7.855 — 4 \ 7.876 0.006 à 21.4 1 O5 à 05 1.081 à 
met Gr ln tal 8.081 à K.Oo — S,10! à S.105 [il à 085 21.191 à 195 1,146 à 150 1.106 
* ” 8.115 — 8.116 à #.120 8.146 à 8.150 - à 130 — 21.296 à 299 21.291 à 2 1.256 À 
EMPRUNT 5 1/2 0 0 1925 (SERIE E) 8.156 à 8.160 — 8.161 à 8.165 — 8.171 à 8.173 | 260 — 21.386 à 200 —21.1 1 à 405 — 91436 À 
D - 1S1 à S. 1K5 . 8.211 à 8.219 N.2:6 à 510) 21.41 à 415 21.406 à 4310 - 21.411 
Liste numérique des 205 obligations soriies ere = # _. RE EE ph à, # 20 = | à 05 21. 36 à 540 21 AG à 550 21 sol 
au tirage du 2 décembre 1941. — 8.681 à 8.65 — 8.701 à 8.705 — 8.73% à | Où : 5 {51 se Te 00 909$ À 700 —— 29 01 
471 à 475 — 546 à 550 — 731 à 775 — 1.906 | 8.730 — 8.7.6 à 8.70 S.SOL à S.Kün - à 395 - 22,911 à 955 — 22.096 à 540 — 
à 310 — 1.751 à 265 — 2.006 à G19 — 2,691 | 8.806 à 8.810 — 8,831 à 8.82 S.SJ0 à S.N10 | 99,541 à 515 
à 695 — 2,556 à 860 — 3.086 à 099 — 4 7516 à | — S.S8TI à S8TD — SM à 8.900 — 8.96 à : a SR 
790 — 5.116 à 120 — 5.266 à 270 — 5.994 à 093 | 8.930 — SOU à SUB - 8,010 à O0 — | SPP PPS PSP PPS 
— 6.206 à 210 — 6.341 à 315 — 6.566 à 570 — | 8.976 à S.980 — 8,909 à 8.995 3.006 à 9.010 
G.S31 à So — 7.656 à 680 — 7.686 à 690 — | — 9.016 à 9.050 — 9.071 à 9.075 — 9.976 à 
DIM à 735 — 7.856 à 860 — 0.300 à 320 | P.2N6 — 9411 à oi — 9425 à 9 i40 — | COMPAGNIE des TRAMWAYS de LORIENT 
— D.886 à 89) — 10.766 à 7170 — 10.936 à 960 | P.456 à 9.469 -— “541 à 9,545 0,906 à 9,64) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.220.000 FRANCS 
— 11.016 à 050 — 11.701 à 705 — 12.106 à | — 9.636 à 9.610 — 9,711 à 9,713 1.361 à | Gipor soctAL: 136, NUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS 
110 — 12.156 à 160 — 13.676 à 690 — 15.136 à | 9.765 — 9.M6 à 9.820 — QUIL à 9.03 , : Seine n° 355%60 
159) — 11.686 à 690 — 14.036 à 910 — 15.841 à | 9.036 à 9.940 — 9.956 à 9,960 — 9.971 à 9.975. Registre du nm Le ré 
Bio — 16.261 à 265 — 16.861 à S65 — 16.936 10,191 à 195 — 10.221 à 225 — 10.256 à 260 
à 990 — 15.081 à 055 — 17.506 à 510 — 17.916 | — 10.911 à 515 — 10.971 à 375 10.416 à : F 
à 20 — 18.021 à 0%. ibn 120 — 10.461 à 465 — 10.186 à 490 — 10,501 | Numéres des 60 obligations > - gd 
à 503 — 10.506 à 510 10. 516 À 520 au tirage du 5 novembre 1941 et r 
Ces obligations seront remboursables à par- ip it à 54 105€ à 50 — 10826 à 810 sables à partir du | r _ janvier 1942 au taux 
ir du fer Tévrier 1942 ‘coupon ne 28 attaché) "10 881 à 885 0e LR en. net de 485 fr. 20 po es titres nominatifs 
à 2.500 fr. si elles appartiennent à des per- | — ET . "450 — 11 196 à 0 11. 1. > | el au porteur 
sonnes physiques et sous dédi - tic m d'un pré- 20: it 216 à 220 11.22 à 22% 11. 7 9 ( 55 970 209 29 325 
Jèvement de 10 0/0 sur le montant de la prime | ous "16 onc à "507 "15" nn ee #11 RE = = 57) 787 796 
de remboursement, soit à 2,495 -< 20 net, dans | * 210 gs 11.291 à 299 — 11.351 à 11.3 51 JS nn re À one 947 mA 
dé cas contraire. L à 989 — 11.406 à 410 in 11.011 à 515 — 0%6 1.047 1.08 1.22 1 4 247 1. 
11.596 à 060 — 11,716 à 720 11.706 À 760 | 1.38% 1.394 1.406 1.498 1.527 1.547 1.502 
— 11.751 à 719 — 11.776 à 7-0 — 11.786 à | 1.554 1.686 1.824 92.035 2.077 2.101 2.113 
Liste récapilulative des séries d'obligations | #%_— 11-16 à &50 — 12-126 à 131 — 12.171 2.48 2.222 2,273 2.910 2e 2. 2 + 
sorties aux précédents tirages et dans les. | ! 179 — 17.191 4 155 1e PRE CITE ee LU Se S 00 To 
quelles il reste des numéros non préseniés 12 #1 LS — 12. St à 355 — 12 F6t à 563 | © _ a 41: Ju 356 
au remboursement. — 12.581 à 585 — 12.586 à 590 — 12.631 à 
ol à — i — 106 LS à 460 — | 635 — 12.666 à 670 —. 12.691 à 695 — 12.696 
=. Le. oi de À r< À pd) k à À pu r- À à | à 700 — 12.701 à 705 — 12.711 à 715 — 12.771 | Obligations restant à rembourser sur tirages 
300 — 306 à 310 — 356 à 360 — 366 à 270 — | à 775 — 12.876 à KO — 12.866 à 90 - antérieurs. 
481 à 455 — 486 à 490 — 506 à 510 — 352%6 à | 12.921 à 925 — 27. à 99 : 13.081 ù 06 Turace 1939 
010 — OL à 790 — 671 à 675 — 696 à 700 — | — 13.081 à 085 — 13.191 à 195 — 13.2 à , . ana ; Fe 6 
701 à 705 —- 706 à 710 — 961 à V6» — 056 à] 215 — 43.271 à 275 — 13.296 à 300 — 13.411! Ne, , 172, 109 + - : 154 : … 
980 — 1.001 à 1.005 — 1.126 à 1.130 — 1,141 à | À 445 — 13.516 à 520 — 13.596 à 540 — 13.586 | 1.098 SOU SUR SU on de 
1.145 — 1.186 à 1.190 — 1.211 à 1.215 — 1.324 | à 590 — 13.611 à 615 — 13.706 à 710 — | 2.22 2MS 167 8,909 418 
à 1.325 — 1.446 à 1.450 — 1.511 à 1.515 — | 13.766 à 770 — 15.856 à 860 — 13.881 à SSi Tinacr 1940 
1.566 à 1.570 — 1.606 à 1.610 — 1.676 à 1.680 | — 14.026 à 030 — 14.156 à 160 — 41.161 à : ee . dé ni 
— 1.686 à 1.690 — 1.741 à 1.745 — 41.761 à | 165 — 15.176 à 180 — 14.216 à 220 — 14.286 | Nos 105 1:06 14) 111 12 + 
4.705 — 4.781 à 1.785 — 1.596 à 1.800 — | à 299 — 14.301 à 305 — 11.366 à 270 — 11.971 | 08 6 02 708 760 410 MR 
4.821 à 1.825 — 1.826 à 1.830 — 1.866 à 1.970 | à 375 — 14.381 à 385 — 14.991 à 905 — | 1.249 1.905 1.46 1.57 1 Roue 1.618 1. 7:X) 
— 1.871 à 1.875 — 1,876 à 1.850 — 1.004 à | 14.491 à 45 — 14.496 à 200 — 14.591 à 099 | 1.6 2.235 2.999 2.018 2.000 2.083 2.06% 
1.995 — 2,001 à 2.005 — 2.041 à 2.045 — 2.056 | — 14.966 à 9570 — 14.581 à 585 — 14.711 à | 2.674: 93.255 
à 2.060 — 2.066 à 2.070 — 2.091 à 2.095 — | 745 — 14.721 à 725 — 14.786 à 790 — 80 mme 
2.11 à 2,125 — 2,176 à 2,180 — 2,941 à 2.945 | à RIO — 44.876 à 880 — 15.001 à 05 — | AAAAAARARARRARAAAAAAAAARAAAAA 
— 2.246 à 2.250 — 2,306 à 2.310 — 2.331 à | 14.906 à MO — 15.074 à 075 — 15.101 à 105 . 
2.335 — 92,406 à 2.410 — 2.446 à 2.450 — | — 15.116 à 120 — 15.156 : 100 — 15181 à| LA PRESSE DU SUD-EST 
2.4 9 470 — 95 9 — 9,786 À 2.75 5 — 15,25 à 299 — 15.914 à 315 — 15.' 776 FR . L 
—— PAPA 2 mure ee à 2. 790 he 2.816 à à 500 ie 15. os à 595 — 15.596 à 510 — 15.611 | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000 PARCS 
2.620 — 2.926 à 2.930 — 2.946 à 2.900 — | à 615 — 13 691 à 635 — 15.686 à 690 — 13.703 Sièce 4 GRENOBLE, couns Jean-JaurÈs, 09 
2.961 à 2.965 — 3.161 à 3.165 — 3.206 à 3.210 | à 710 — 15.761 à 765 — 15.876 à 880 — — — 
— 3,261 à 3.265 — 3.276 à 3.280 — 3.386 à | 15.881 à S85 — 15.981 à 985 — 16.051 à 055 Lu 102 
3.300 — 3.396 à 3.400 — 3.436 à 3.410 — | — 16.146 à 150 — 16.236 à 210 16.246 à 20 OBLIGATIONS » 0/0 EMISES EN 193 
3.486 à 3.490 — 3.636 à 3.610 — 3.616 à 3.650 ag À 30 — 16.411 à 415 — pt a ar __—… 
— 3.616 à 3.680 — 3.706 à 3.710 — 3.716 à | — 16.491 à 495 — 16.526 à 530 — 16.621 à | à 1 pflectué le 9° nbre 19: 
3.720 — 3. 766 à 5. 70 SE à 3. 35 2 À 625 — 16.826 à 890 — 16.851 à 855 — 46.851 à | Tirage annuel effectué le 23 novembre 1941. 
3.836 à 3.849 — 3.991 à 3.995 — 45.026 à 4.030 | 875 — 16.881 à 885 — 16.891 à 895 — 16.961 
— 4.086 à 5.000 — 1.121 à 4.125 —,4.181 à | à 207 me y a . Ps. + Numéros des 20 obiigations remboursables À L 
3.15 — 4.161 à 4.165 — 4.306 à 4.310 — | à 075 — 17.086 à 000 — 17.191 à 195 — 15.211 à partir du 21 décembre 1941, à 500 fr., cou- 
4. 311 à 4.915 — 4.921 à 5.925 — 4.361 à 4.965 | 215 — 17.216 à 220 — 17.251 à 255 — 17.261 n de juin 1941 attaché. 
— 4.39 TE à 4.395 — 4.406 à 4.410 — 4.414 à | À 205 — 17.266 à 270 — 17.226 à 390 — 17.196 à ” , 
4 415 — MG à 3.120 — AL à 8595 — | 500 — 47.596 à 600 — 17.641 à 645 - 3 29 31 38 43 65 82 84 10 
4.081 à 4.515 — 4.696 à 4.700 — 4.771 à | 17.666 à 670 — 17.096 à 700 — 15.706 à 310! 920 134 110 149 197 114 183 184 192 
4.775 — 4.806 à 4.810 — 4.81) à 4.813 — | — 17.726 à 730 — ET à 739 — 17.551 à | 203 218 
4.861 à 4.845 — 4.961 à 4.965 — 5.686 à 5.090 | 755 — 17.761 à 765 — 15.7M à 79% — 17.8 EL Lys obligations cesseront de porter intérêt 
— 5.206 à 2.210 — 5.291 à 5.205 — 5.301 à | à 815 — 17.941 à Vo — 18.171 à 155 — 18.176 à partir du jer janvier 1%42. Le rembourse- 
5. 303 — 0.921 à 9.932) — 95.346 à 9.350 — à 160 — 15.186 à 190 — 18.216 à 220 — 18.296 à sa nt a à la ce se de la société, cours 
5.351 à 5.355 — 5.996 à 3 5.360 — 5.406 à 5.110 | 240 — 18.244 à 255 — 18 25 a D — Nr y En net $ 69, à Grenob'e. 
9.491 à 5.435 — 5. 526 à 9.940) — 5.561 à | à 285 — 18.316 à 320 — 18.261 à 265 — 18.420 PORC PES 
0.565 — 5.621 à 5.625 — 5.696 à 5.700 — 5.701 | à 30 — 18.456 à 460 des 18.166 à 470 — 
à 5.705 — 5.726 à 5.730 — 5.786 à 5.790 — | 18.496 à 500 — 18.736 à 140 — 18.736 à 780 Huméros des obligations sorties aux précédents 
0.81 à 5.825 — 5.846 à 5.850 — 5.921 à 5.925 | — 18.821 à 825 — 18.846 à F5) — 18.886 à S90 — tirages et non remhoursées à ce jour. 
— 5.926 à 3.990 — 5.991 à 5.935 — 5.946 à | 18.891 à S95 — 18.916 à 920 — 18.1 à] 
5.05 — h.981 à 5.985 — 6.036 à 6.040 — 6.081 | M5 — 19.016 à 020 — 19.061 à 065 19.246 | 60 78 91 95 113 114 116 9118 144 
à 6 08 — 6.101 a 6.10% — 6.256 à 6.260 — | à 250 — 19.266 à 250 — 19.341 à WI - 148 155 156 159 162 172 19%) 19% 19 


6.266 à 6.270 — 6.271 à 6.279 — 6.286 à 6.290 à 19.276 à 380 — 19.406 à 170 — 19.481 à 435 | 2Uo 206 21 2 251 
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PAPETERIES du DOMEYNON, Matussière et Forest 
CAPITAL DE 93.690.000 FRAXCS 
Aa DOMENE 


SOCIÉTÉ ANONYME Al 


SIÊGE SOCIAL : (IsÈnE) 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en ?5 années des 8.090 obligations de 500 fr. 


6 0/0 repré-cn'a mpront de 4 millions 
de Iran vole par l'atermhiée générale des 
actionnaires du 14 mm 4929. 


Nombre d'obligations à amortir. 


126 ob'isatdonus, 


sn 


LES COOPERATEURS DZ CHAMPAGNE 


SOCIÉTÉ À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL : 
HR, Grave ire, À CHATEAT-THIERRY {A1sxr 
Registre du commercc: 1297 Châl u-Thierry. 





OBLICATIONS 5 00 1934. 


1911 effectué 
» 19:10. 


novembre 
l'arn 


Deuxième tiragr du 1: 
uu titre de 


facullé qu'elle s'est 
de l'émisson rs obligations » 
tee ni 1 obl'orhons, ce que 


Champagne, 
réservée lers 
0/0 4951, à 


fait 








— 193 ns sssossss.peese 1 RS 
—— CC PP PL TT hé,4 —— 
ee uso ins » 174 — 
_—  . : SNS 11 — 
ss 143 nue 1% _ 
—— 143 conso son..ee 20 à au 
_ + EE 119 — 
— roms comme 232 — 
— PP TT 256 — 
_— 19: M; —— 
— rene sress Di —_—- 
— + PPT LT TOI EE 11 _ 
— EDR... 005 0 0000 0 350 = 
—— "7 + FER 119 _ 
— 1913 70 — 
-- saute érési Let — 
— Léo se réntéssse 116 — 
— DR coirsatauces 111 

_- NE PT ll _ 
— DE... costoocosse 1% — 
— EM son: tostosssesd 520 — 
— RL doc étdrièe 07 

— +" SPRINT 14) —— 

Fola #,.000 ob.isation 


TABLEAU D'AMCNTISSEMENT 


on 20 annécs des 5.059 o:Mgañions de 1.069 fr. 

6 0/0 représentant l'eunprumt de » milrons 

de francs voié par l'assemblée générale des 
"1 | 


eclionuair ju 25 tobre 1990. 


Nombre } amnortir 


l'obligation: 


— 1911 "6.0 167 — 
— IV. + co céve . 17» — 
—_ +! NAPPPPEREE . 151 —— 
— Diliraneisée ‘ 19% — 
uns 2D2D. 0. 000. 204 — 
— ED: soso sde 215 - 
— IPEe ns sous 223 — 
— ER soc es e A À — 
— +, LR 246 -— 
— _ 14° + APN . 209 —— 
tnt 1951 sms... 271 
— 1: APR PPT 25 _- 
— 2 NPA . 299 — 
— DR core . 14 — 
—- Re « 10 — 
_— SR scene 547 — 
— Tee 168: 60 . 161 —- 
— ETS rsssoese JS2 — 


».00) ol 


Jaur1is, 
> éà 
DOCKS REMOIS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 


4, RUE 0€ Tarrævrann, REIMS 


MILLIONS DE FRANCS 





Prix nets de nos coupons d'obligations 4 120 0 
1930 et 5 12 OC 0 1239 pour échéance du 
17 janvier 1942, 


Remboursement obligetions & 1/20 amertics. 


Porteur : 1000 fr, — Nominatil: 1.000 fr. 
£ 26.861 26.126 26.21 26.32% 21 926.546 
Coupon Lupréions 4 4/2 0/0 403. 26.611 26.706 26 SN 269 0 
Porteur: 20 fr. 70. — Nominatif: 22 fr. 50. 27.481 27.2 9° 27.466 27.56% 23.63% 
27.71 23426 28.131 28.226 
Coupor 8 oliy uions 5 1/2 0/0 1109. 25.321 28.606 23.704 28. :06 
2 29.176 29.271 29.366 


Porteur : 25 ! nl 
Date de m 


LE natif = En 
OU A Lei et à 50. 


& 


payement: à partir du | 30.631 


que Tasnortissement prévu pour 4930 ne por- 
tora que sur 29 Litres de 500 fr. au üieu de 66 
L in » de 1% 
Tires Tiires 
de 59 €r. de 190 fr 
Titres à AamMmarUr. … . (A 1 
Zitres rachelés. ...…..…...0 #7 
Res'e à amortir... C9 4 


Les 29 obligations de 529 fr. et l'abiigation de 
180 fr. dont les numéros suivent sont rem- 
boursables à partir du 2 janvier 1942. 


OBLIGATIONS ME 390 FrANCS 





26.155 26.309 26.323 6.797 .01 27.27% 
27.499 %:.63 27.967 8.08 23425 28.509 
08.723 28.997 29.151 29.365 29.579 29.793 
30.007 20,221 30.4 30.619 39.986 21.07: 
2.21 51.55 91.719 H19D #15 


OSLIGATION DE 400 FrANCsS 


Les litres ci-dessus peuvent être présentés 
au remboursement, après parement du coupon 
me 114 à échéanoe du 1% janvier 1912, pour 
les titres de 300 fr. et du coupon me 154 ve- 
nant à échéance à Ja même dates pour l'obli- 
gation de 100 fr, à notre siège social, 6, 
Grande-Rue, à Châlcau-Thierrys, à la Société 
cenirale des cooptralives de France, 31, ruc 
de Provence, à Paris, €t enfin dans {ous les 
guichets de la Soriélé générale. 





Titres sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 
20,319 


26.162 29.052 





Troisième tirage du 171 novembre 1941, e/fec- 
tué au titre de l'unnce 1911 sur l'émission 
d'obligations à 0/0 4921 


—— 


La société Les Coapérat 
usant de da facullé qu'eal s'esi réservée dors 
de {éruission des obligations 5 6/6 1984, a 
racheté directement 4 obligalions de 300 fr. 
et une de #00 fr., ce mi fuit que l'ameortis- 
snent prévu pour 1941 me porliera que sur 
G3 Lilres de 500 fr. au lieu de 72 ou: 

Titres 

de ‘198 fr. 


rs de Champagne, 


Titres 
de 199 fr. 





Les 63 obligations dont les numéros suivent 
sont remboursabies à O0 fr, à partir du 
2 janvier 1242. 


29.740 9.841 
20.336 20.11 


20.956 
30.506 


32.406 

Les titres ci-dessus peuvent être présentés 
au remboursement, après pavement du cou- 
pon n° 11% à échéance du 17 janvier 19%, à 
notre siège social, 48, Grande-Rue, à Château 
Thierry, à la Sotéié centrale des coopéralives 
de France, 31, rue de Provence à Paris, et 
enfin dans tou; es guichets de la Société 
S inérale. 


Titres sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


26.102 29.052 29.510 


ES 
Coopérative Laitière de la région de Ponigisaui 
Constiluée sous le régime ces sociétés ciwies particu'ières. 


SIÈGE MAIRIE DE PONTGIBAUD 
(Pr y-pE-DÔME) 


SOCIAL ; 








Emprunt 5 1/2 CO 1235 gagé. 





Atis d'amorlisseinent. 





TIMAGE DC 92 NOVEMBRE 1911 





Les numéros suivants désignés par le sort 
11 12 59 69 71 77 91 93 12% de 
2 1% 22: 234 235 20 53 
Sont remboursables à partir du 4er décem. 
bre 1941 à la banque Nuger, 7, place Mich>!- 
del'Hospitai, à Clermont-Ferrand, par 500 fr. 
plus le coupon à échéance à la même date. 





Parmi les obligations sorties à des précédents 
À numéros: 
89 201 205 
restent encore à rembourser. 
Le conseil d'administration 








TPFAMWAYS 


Paris et du Département de la Seine 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL BE 30 MUIIONS PE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

71, BOULEVARD MHaUsSsManxx, À PARIS {8e) 
M. C.: Seine m° 161380. 
Deuxième rectlificatif au Journal officiel 
du 15 movembre 1941, 

Tirage d'actions de capital du 25 aoët 1941, 
Au lieu de: « 152.507 », lire: « 417.401 =, 

Le conseil d'adrninistration. 


SOCIÈTE IMMOBILIERE de l'ARTOIS 


SOCIÉLDÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.778.900 FRANCS 
A PARIS (8), 9 AVEXUE PERCIER 
R. C.: Seine 153538, 


SIÈGE SOCIAL : 


Liste d2s 1852 obligations 4 1/2 0/9 
1009 fr. amortics au 9° tirage du 6 
1941 et remborrsables à gartir 
comire 1941 à 1.609 fr. 


Rectificatff au Journal ofliciel u 2 ne- 








de jous.er 1912 





20.846 90.951 51.07% 


vembre 41941, page 049 (29), au lieu de : 
« 07.525 », lire: « 674023 », 


2 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 





œ—— 








Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 








NS 


Grands Moulins de Rouen A. 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUR Puérowraxe, ROUEX 
CariTaL: 2.559.000 FR 








S 


Le 


ANCS 


Obligations G 0/0 1930. 
Remboursement, 


Usant de la facuilé de remboursement anti- 
tipé, la Société des Grands Moulins de Rouen, 
& décidé de rembourser à partir du 13 janvier 


4912 la totalité des obligations 6 0/0 1930 res- 
t en circulation. 

conséquence, ces okigations ece<seront 
d rer intérêt à dater du 45 jamvier 1912. 


Les remboursements auront lieu: 

1 siège de la société ;. 

ix guichets de la Banque nationale pour 
le commerce et l'industrie, #1, rue Jeanne- 
d'Arc, à Rouen, et à ceux du Crédit indus- 
triel de Normandie, 1, place de l Pucelle, 
à Rouen. 


D > 


SOCIÉTÉ 
DES 
2 Services Contractuels Ces Fescageries Maritimes 
12, BOULEVARD DE La MADELEINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine 176390. 


Obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0/0 1938-1963 
(32.967 obligations). 





x 


Conformément à la convention d'emprunt, 
la société porte à la connaissance de MM. les 
obligataires porteurs des obligations de 1.000 
francs 5 1/2 0/0 1935-1963 qu'elle procédera 
au remboursement total de ladile émission à 
partir du 15 mars 1922. 


Les titres susvisés seront remboursés à 
partir du 145 mars 1942, y compris la fraction 
du coupon n° 7 courue depuis le 15 décem- 
bre 1941. e 

A Paris au service des titres de Ia société, 

j centralisé par le Crédit foncier d'Algérie 
Î el Cambon, ainsi 


de Tunisie, 42, rue 
É l'aux guichets des établissements sui- 
“4 nte- 

UwË. 


A la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

A la Banque de l’Union parisienne; 

Au Comptoir natisnal d'escompte de Paris; 

Au Crédit lyonnais ; 

A la Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l'indus- 
trie en France. 


PP PR SR LS SL PSI PP PPS PPS INT PNI 
COMPAGNIE COMMERCIALE 
DES INDUSTRIES DE L'HABITATION, S. A. 
Etablissements Delesalle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 FRANCS 
Sièce SOCIAL A LILLE, 4, RUE bg COURTRAI 
Registre du commerce: Lille n° 4423. 


Avis aux perteurs d’ebligations 3 0/0 1936. 


MM. les porteurs d'obligations 3 p. 400 199% 
Sont informés que le conseil d'administration 
de la Compagnie commerciale des industries 
de l'habitation a décidé, conforrnément aux 





avec les presrriplions légales, de rembourser 


por anticipation la totalité des obligations non 
encore ammorties à la date du fr fevrier 1942, 
avec Île coupon é: hu à cette date 

En conséquence lesdites ohligahons es 
ront de porter intérêt à partir de celte date. 


remboursements seront effectués 
cocial : 4, rue de Courtrai, à Lille, 
Le C nsc d'adn Ji strat on. 


Les 
sièse 





Société des Chaux et Cimenis du Languedee 


Seine 212803 B. 


Registre du commerce: 


Remboursement anticiné des obligations. 


t inf 


MM. les o@bligataires sont forme 
eonseil d'administration, usant des pouvoirs 
qui lui sont conférés par les staluts, et con- 
formément aux stipulations des condition 


d'émission, à décidé de rembourser par ambi- 
cipation, à la dale du 15 janvier 1942, le soïde 
des obligations de francs 5 0/0 émis 
en 1150 et reslant en ation. 

Ce remboursement s'effectuera au pair de 
mille francs, plus les intérêts Courus depui 
impôts, 


nille 
cireu 


le 4er juillet 1911, sous déduction des 

Le payement aura lieu aux guichets de Ja 
Société générale, à Paris, et dans ses succur 
sales en province. 


Le remboursement aura également Jieu an 
siège social de la sociéié, à Par 19, rue de 
Milan, et au administr à Albi, 
7, avenue Maréchal-Jeffre, 


PPT PIS SPP S'PSP ES À PLIS PIN ES 


IS, 
f 


siège il:f, 





Société Industrielle de Transport d'Energie Elecirique 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL DE 60.000.009 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ 
Seine 271859 B. 


AU DE FRANCS 


Le: 


Appel au remboursement anticipé 
des obligations 6 1/2 0,0 1936. 





Les propriétaires et porteurs des obl 
tions de 1.000 fr. 6 1/2 0/0 49%, émice 
la Société industrielle de transport d'énergie 
électrique sont avisés que la société, 
de Ja faculté qu'elle s'est Ï 
l'émission de ces titres et confermémie 
disposilions des décrets des 10 juillet 
octobre 1955, a décidé ' 
boursement anticipé à la dat 
1942 de la totalité deslites 
amorties à cette date. 
Ce remboursement 
augmenté des intérêts courus, 
tion des impôts, soit au prix de: 


5 


TESCrvCe 10rS 
el 


di pr at au 
Ju 15 


obligations 


e 4 Jalivielt 
non 


s'effectuera au pair, 


1 
SsUUS UUU UM 


Pr Sisasne. 
[ans D'ARUDATINS ) 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 











SERVICE DES BATIMENTS 























Obligations nominatives... 1.005 fr. 52. 


ss... 





Obligations au porteur 4.005 fr. 32. 
(Coupons n° 11 et suivants attachés.) 
Le montant des coupons manquants 
déduit lors du remboursement. 
Les gorteurs d'obligations 6 1 1996 
devront, en conséquence, présenter leurs titres 
au remboursement le 15 janvier 1942, date à 
partir de laquelle les intérêts cesseront de 
courir. 
Ce remboursement sera effectué aux caisse 
des établissements suivants : 
Société générale pour favoriser le dévelop 
ement du commerce et de l’industrie en 
ance, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
Banque nationale pour le commerce et Fin- 
dustrie, 46, boulevard des Italiens, à Paris; 
Société lyonnaise de dépôts et de crédit 


> Ÿ 


0 


industriel, 8, rue de la République, à Lyon, 

ainsi que dans les succursales et agences de 

ces établissements. 

Et aux caisses de l'Hydro-Energie, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris, ou 5, 
place Jules-Ferry, à Lyon. 


du elocher du 


ADJUDICATION à PARIS, le M décembre 1944, 
rt heuri seruice des bdti nenis de 

Par JU, 104, di G enelle. 

Travaux de vidanges à exécuter sur série de 
prix dan: I de Paris-Sud  Mont- 

: e, B: ètre, Ix pendant les années 

1912-1949 ii À 1 

Montants approrimatifs par année 
Lor ne f, 
Pa Sud du ! le la ville de Paris, 
limitée au Nord »a e gaucl de la 
si 10.000 fr. i 
Lo ne 2 

Partie Sud du territaire du département de 
IA é IL au Nord par la limite de ;a 
ville de Paris, à l'Est, par la rive gauche de ta 
Seine, à l'Ouest, par la rive droilc du fleuve» 
20.900 fr. 

il de ha s et les pièces du ma» 
c} SO déposés au service da bâ nents, 
101, rue de Grenelle, où 1 p cendre 
connaissance. 

Les pièces nécessaires — pour être admis à 
concourir — devront être fourmies avant le 
20 décembre 1941 

Pour tous autr renseignements, consulter 
les affiches. 

CONCESSIONS DIVERSES 
PREFECTURE DE LA SAVOIE 
L [a] . ’ . . . . . 
Demande de Permis d'Exploitation de Ligaite 
A VIS 

Far pétition du 25 üt 1941, M. J Cour- 
RIER, 4gissant au uoOtn el puur dk compile de 
la SOCIETÉ CHIMIQUE D& GERLAND, dont le siège 
social est à Lyon, 49, rue de la République, 
soiicite un permis d'exploilation de lignite 
à l'intérieur d'un périmètre entièrem situé * 
sur le territoire de la commune de la Motte- 
Servolex, arrondissement de Chambéry, dépar- 
tement de la Savoie, et limité ainsi an it: 
A FPEst, par la ligne brisée E. C. E. formée 
pal Ja lign D { ou t du Derrniis 
accordé par arrêté 1m « | du 41 j 1M1, 
et par la Jigne C. E. joignant le ] t CC, 
angle Sud de la ma ne 245 D 17 du 
plan cadastral de la Motte-Servolex rte- 
nant à M. Girardin (Eugène), a E.. 
angle Sud-Ouest de Ja cuk riv du 
pont de Ja Maladière, sur la » ile 
11; 

A l'Ouest, par la rive droite du 1 de 
la Maladière, formant limit parati entre 


s de la 


Bourget-du-Lac, depuis le po 


les commune Motte-Servolex et du 


défini jusqu'au point F., intersect n de cette 
même rive avec le chemin du 1 a 
la Maladière,; 

Au Sud, par la ligne D. F. joignant point 
F. ci-dessus défini au ] t L, de dépa axe 


Tremblay 


Lesdites limites renfermant une superficie 











conditions de l'émission et en conformité | 





Le conseil d'administration, 


de 57 ha, 








—"g 
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A la demande est annexé un plan en qua- 
druple expédition, à léchu de dix rni 
mètres pour 100 mètres (1/10.000) du péri- 
mètre du permis d'exploitalion sollicite, 


Une enquête sur cette demande sera ou crie 
du 15 janvier au 15 février 1912 inclus, 
Pendant sa durée, la pétition et 
seront déposées à la préfecture {re 
où le public pourra en prendre connaissan 
en vue des observations et demandes €n con 


Currence auxquelles la demande pourrail don- 
ner licu, 


s annexes 
division) 
ce 


—— ————_—_—— 


Savoie, chevalier de la Jé- 


ré de la croix de gui rre, 


Le préfet de la 
gion d'honneur, €k 


Vu la loi du 28 juin 197 relative à l'insti- 
tulion du permis d'exploitation de mines; 

Vu le décret du ?9 avril 1923 portant règle- 
ment d'administration publique po ir l'appli- 


cation de ladile loi, 


Arrète: 

Le présent avis restera affiché pendent une 
durée de deux mois, du 15 décembre 1911 au 
15 février 1912 inclus, dan i commune d« 
la Molle-Servolex, ainsi qu'à Chambéry, chef 
dieu du département, 

Il sera, €n outre, adr 
Rhône qui est prié de le faire afficher pen- 
dant Je même déiai à Lyon où cest silué le 
siège social de la société, 

Il sera, un mois au moins avant l'ouverture 
de l'enquête, inséré dans un journal du dé- 
parlement et au Journal officiel, 

Fait à Chambéry, le 28 novembre 

Le préfet de la 
Signé: MH. MAILLARD. 


DIS, 1 


PREFECTURE DE L'AVEYRON 


1951. 
Savoie, 





Demande de Permis d'Exploitation des Mines 


AVIS 


Par pétition du 4 novembre 1941, M. de 
oster, ingénieur, de nationalité française, 
domicilié à Decazeville (Aveyron), agissant au 
nom et pour le compte de la société anonyme 
Louvroil, Montbard, Auinoy, ayant son siège 
social à Paris, 6, rue Daru (8°), sollicite un 
vermis d'exploitation de inines de schistes 
Situmin ‘ux portant sur le territoire des com- 
munes de Lapanouse, Lavernhe, Recoules- 
Prévinquières, arrondissemenet de Millau, dé- 
parlement de l'Aveyron, 

Ce permis serait valable dans un périmètre 
défini par les droites joignant les points sui- 
vanis dans l'ordre indiqué: 

A. — Clocher de Cornuéjouls. 

B. — Hameau la Malène (angie Nord-Ouest). 

C. — Angle Nord de l'immeuble Nord du ha- 
meau les Lavadous, commune de Lavernhe. 

D, — Croix à la bifurcation des chemins du 
hameau Bessodes-le-Sourd, commune de Re- 
coules-Prévinquières, 

Lesdites limites renferment une étendue su- 
perticielle de 11 kilomètres carrés. 

A la demande est annexé un plan en triple 
expédition et à l'échelle de 10 mm. par 100 m. 
du permis d'exploitation sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ou- 
verte du 1er février 1942 au 28 février 1942. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes 
sont déposées à la préfecture, où le publie 
poufra en prendre connaissance en vue des 
observations et demandes en <çoncurrence 
ag la présente demande aura donné 

eu, 


Le préfet de l'Aveyron, officier de la Légion 
d'honneur, : 

Vu la loi du 28 juin 1927 relative à l'insti- 
Aulion des permis d'exploitation des mines; 





| durée de d 


[ Vu le règlement d'administration publique 
| du 29 avril 19% pris en application de ladite 

loi, 

Arrête: 

Le présent &vis <era affiché pendant une 

ix mois, du fer janvier 1942 au 
1912, dans les communes de La- 
Recoules-Prévinquières, Lapanouse, 
département de l'Aveyron. 
Il sera, en outre, adressé à M. le préfet de 
la Seine, qui est prié de le faire afficher, pen- 
dant le méme délai, à la mairie du 8e arron- 
dissement où est domiciliée la société péti- 
tionnaire, il sera, un mois au moins avan 
l'ouverture de l'enquête, inséré dans un jour- 
ct au Journal officiel de 


2 février 
vernhe, 
Millau et Rodez, 


nal du département 
l'Etat français. 
A Rodez, le 24 novembre 1911. 
Le préfet de l'Aveyron, 
P. Mano, 





À 
ss6 à M le préfet du | 
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AVIS Divers ) 








SOCIÉTÉ 
DES 
Usines Hydro - Électriques des Hautes - Pyrénées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.390.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
CIRQUE A PARIS (5°) 


Seine n° 


3, RUE DU 
Registre du commerce: 


82621. 





Le mardi 20 décembre 1941, à onze heures, 
il sera procédé, au siège social de la société, 
en la présence de MM. les obligataires qui 
voudront y assister, au tirage au sort de 
65 obligat:ons à rembourser le 4er avril 1942. 

A raison des circonstances, le rembourse- 
ment se fera non pas au siège social, mais à 
Pierrefitte-Nestalas (Hautes-Pyrénées), où les 
services sont repliés. 

Le conseil d'administration. 
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La Carbonique Française 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 14.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL : 
120, RUE Tiers, A BOULOGNE-BILLANCOURT 
R. C.: Paris 168928, 


FRANCS 





AVIS DE CONVOCATION 








MM. les ac'ionnaires de la Carbonique fran- 
Caise, société anonyme au capital de 14.000.000 
de francs, dont le siège social est à Boulogne- 
Billancourt, sont convoaués en assemblée gé- 
nérale extraordinaire, le mardi 39 décembre 
1941, à 11 heures, 4, rue Fabert, à Paris, avec 
l'ordre du jour suivant: 
1° Lecture du rapport du conseil et du rap- 

port du commissaire sur le projet d'aug- 
mentation du capital; 

2 Pouvoir à donuer au conseil d'administra- 
tion de porter le capital actuel de 
14.000.000 à 28.000.000 de francs, en une 
ou plusieurs fois, et confirmation des 
pouvoirs donnés au conseil par les 
assemblées générales des 12 décembre 
1939 et 12 janvier 1940; 

39 Le St des articles 7 et 41 des sta- 
uts; 

&e Autorisation à donner pour l'accomplisse- 
ment des formalités légales. 

Conformément à la loi du 13 avril 1935, 
le texte des résolutions proposées à l’'assem- 
be sera tenu à la disposilion de MM. les 








actionnaires au siège social, pendant les 
quinze jours précédant l'assemblée, 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
de ses actions, peut assister à la réunion. 

Toutefois, les actionnaires ‘dont les titres 
sont au porteur devront, cinq jours au moins 
avant l'assemblée, déposer leurs titres, soit 
an siège social, soit au Crédit du Nord, ou 
chez un agent de change. Il leur en sera dé- 
livré un récépissé nominatif qui leur servira 
de carte d'adimission à l'assemblée, 

Un jeton de présence de un franc par titre 
sera attribué aux propriélaires des actions 
présentes et représentées, 

Le conseil d'administration. 


ncpssalléssnacais mi _— nds 


Compagnie Européenne de Réassurances 


SIÈGE SOCIAL: 98, RUE DE LA VICTOIRE, l'ARIS, 





Avis de convocation. 


Sms 


MM. les actionnaires de la Compagnie euro- 
péenne de réæssurances, au capital de 8.000.009 
de francs, dont le siège social est à Paris, 3%, 
rue de Ja Victoire, sont convoqués par Je 
conseil d'administration en assemblée géné- 
rale extraordinaire au siège social, le mercredi 
31 décembre 1941, à l'issue de l'assemblée gé- 
néralc ordinaire. 

ORDRE DU JOUR, 

Réduction du capital social; 

Suppression des parts bénéficiaires: 

Réserve au profit des actionnaires el porteurs 
de parts de certains droits temporaires; 

Augmentation de capital; 

Abandon par les actionnaires anciens de leur 
droit préférentiel à la souscription du nou- 
veau capital, 

Modifications à apporter, en conséquence, aux 
statuts et notamment aux articles 8, %, 10, 
16, 93, 99 et Gi, 

Ratification en tant que de besoin par l'assem- 
blée générale extraordinaire des modifica- 
tions apportées en application de la loi du 
16 novembre 1940 aux articles 17, 20, 21, 24, 
25, 26, 27, 28, 29 et 30 des statuts. 

Le conseil d'administration. 
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SOCIETE DES MINES DE CHARRIER 
SOGMÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 13 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE PETIT, VICHY (ALLIER) 








MM. les actionnaires de la Sociélé des mines 
de Charrier sont convoqués en sssemblée gé- 
nérale ordinaire le mercredi 31 décembre 19414 
à dix heures du matin, à Vichy (Allier), pas- 
sage de l’Arnirauté, n° 25, 


ORDRE DU JOUR 


1° Lecture du rapport du conseil d'administra- 
tion et des rapports des commissaires 
aux comptes sur les opérations de 
l'exercice 1940; 

Approbation s’il y a lieu, des rapports, 
des comptes et du bilan arrêtés au 31 
décembre 1940 ainsi que toutes les opé- 
rations effectuées par le conseil d'adini- 
nistration jusqu'à ce us 
Quiius général et forfaitaire des ges- 

tions des administrateurs jusqu’au jour 
de ‘’assemblée; 

2° Ratification de la nomination d'administra- 
teurs par le conseil d'administration et 
nomination. d’administraleurs ; 

3° Nomination, s’il y a lieu, pour trois ans du 
ou des comimnissaires aux comptes et 
fixation de leur rémunération; 

&° Approbalion et autorisation à donner aux 
administrateurs suivant l’article 40 de 'a 
loi du 24 juiilet 1867. 


Pour assister à cette assemblée, les action- 
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doivent être propriélaires de 
ns au 0; ns, et ‘es propriélaires d'action 


1 porteur do,vent déposer leurs actions —"ÿ Ù 


Tr r < 


25 & cembre 1911 à la Société générale à 
Vichy ou chez MM. Worms et C°, ba quiers 
à Paris, 45, bou!evard Ilaussmann 

En raison de la réquisili in du siège cocial. 
les résolutions ei documents seront à la dispo- | 
silion des actionnaires chez MM. Worms et Ce 


de l’Amirauté à Vichy {Allier 


Le conseil d'administration. 


}. 


passage 


sn ns 


SOCIETE DES MINES DE CHARRIER 


SOCIÉTÉ ANONYME 





AU CAPITAL DE 13 MILLIOYS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE PETIT, VICHY (ALLIER) 
CONVOCATION 
MM. les actionnaires de la Société des mi- 


s de Charrier sont convoqués en assembiée 
érale extraordinaire le mercredi 31 décem- 


bre 1931 à onze heures du matin à Vichy (AI 
passage de l’Amirauté, n° 25. 
ORDRE DU JOUR 
{o Approbation des modifications apportées 


aux s'aluls par le conseil d'administra- 
tion pour les mettre en conformité ‘avec 
la loi du 16 novembre 1940; 

20 Approbation des -modifications apportées 
aux statuts en ce qui concerne le régime 
des parts de fondateur; 

Approbalion de la modification des statuts, 
aulorisart le conseil d'administration à 
fixer la localité où se réuniront les as- 
semblées; 

4° Approbation du transfert 

Laprugne. 

Pour assister à celle assemblée, les action- 
naires, propriétaires d'actions au porteur de- 
vront déposer leurs aclions avant le 26 décem- 
bre 1941, soit à la Société générale à Vichy 
(Allier), soit chez MM. Worms et Ce, ban- 
quiers à Paris, 45, boulevard Haussmann. 

En raison de la réquisition du siège social, 
les résolutions et documents seront à la dispo- 


3: 


et2 nant 
sièce social à 


u 


sition des actionnaires chez MM. Worms 
et Ce, 25, passage de l'Amirauté à Vichy 
Aller). ! 

Le conseil d'administration. 








LA QUOTIDIENNE 


Compagnie Française d'Assurances sur la vic fondée en 1903 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.900.00) FRANOS, 
PONT 1.950.000 FRANCS VERSÉS OU APPELÉS, 
SIÈGE SOCIAL: 34, BOULEVARD HAUSSMANN, 
PARIS (9°) 





Convocation d'actionnaires. 
Les aclionnaires de la société anonyme La 
Quotidienne, entreprise privée régie par le dé 


cret-l6i du 14 juin 19%, dont le siège est à 
Paris, 34, boulevard Haussmann, sont convo- 
qués par le conseil d'administration en as- 
sæmblées générales extraordinaires, à Paris, 


au siège social, pour le 31 décembre 1941, 


ORDRES DU JOUR. 
Première assemblée à dix heures. 


do Modifications à apporter aux staluts, no- 
tamment aux articles 1, 9, 11, 44, 16, 23, 
29, 31, 32, 33, 34, 35, 37, 38; . 
2° Vote de toutes résolutions ännexes; 
& Questions diverses, 


vingt ac- 


S 
* 
it 


| 


| 
| 


Deurième assemblée à dir heures trente 
Conformément x décisions volées par l'as- 
semblée générale extraordinaire du 8 octo- 
bre 1011 
to Réduction du pilal social; 
2° Augmentalion du capital social. Forma 
qui s'y rapporicut 
| 3° Modifications corrélalives des statuts; 


| béulevard Haussmann, 











jo Vote de toutes réselutions 
u9 Questions diverses, 

Le texte imprimé des résolutions proposées 
aux deux assemblées sera tenu à la disposi 
tio des lonnaires, au & al 1 dater 
du 15 décembre 41951. 

Le conseil d'administration 
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LA SAUVEGARDE CAPITALISATION 
Caisse de prévoyance pepulaire. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FnAXCS, 

pOxXT 41.500.000 FrAN OU APPELÉS. 
Entreprise privée régie par le cécret-loi éu 14 juin 1938 
Hat 


S VERSES 


91, BOUIEVARD 


PARIS 


SIÈGE SOCIAL: SSMANN, 


(Q 





Convotation d'actionnaires. 


Les aclionnaires de La Sauvegarde capilali 
salion, société anonyme au capital de 2.000.000 
de francs, dont 1.500.000 fr, versés ou appelés, 
entreprise privée régie par le décret-loi du 
14 juin 193, dont le siège est à Paris, 54, 
sont convoqués par le 


conseil d'administration, en assemblées géné- 


rales extraordinaires, à Paris, au siège social, 
pour le 31 décembre 1941. 
ONDRES DU JOUR. 


Première assemblée à qualorze ‘heures trente. 


4e Modifications à apporter aux statuts, no- 
tamment aux urlicles 1, À 10, 15, 15, 
17, 24, 30, 32, 3, 34, 99, 40, A1, 46, 47, 49; 
90 Vote de toutes ré: lutions es : 
Jo Questions diverses. 
Deuxième assemblée à quinze heures. 
Conformément aux décisions votées par l'as- 
semblée générale extraordinaire du 7 octo- 
bre 4941 : 
{o Réduction du capital social; 
20 Augmentation du capital social]. Formali- 


tés qui s’y rapportent; 


30 Modifications corrélatives des statuts; 
4e Vote de toutes résolutions annexes; 


Questions diverses. 

Le texte imprimé des résolutions proposées 
aux deux assemblées sera tenn à la disposi- 
tion des actionnaires, au siège social, à dater 
du 15 décembre 1941. 


Le conseil d'administration. 
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Société de Cultures et Bananeraies du Kin-San 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 MILLIONS 


SIÈGE socIAL A LINSAN (GUINÉE FRANÇAISE) 
MM. les actionnaires sont convoqués p 
5 janvier 1942, aux sun ci-après fixées, 9 
rue Boudreau, à Par savoir : 
[, — En assemblée géntrale ord ire annuelle 
a quinze he ures. 
ORDRE DU JOUR 
10 Appr robation de la date de l'assemblée : 
2° Rapport du conseil d'administration et des 
comInissaires aux €Comples pour 1 ex 


cice 1938-1939; 
Approbation du bilan et du compte de per- 
‘es et profils; 


4° Renouvekement partiel du cons, il d’admi- 
nistration. Quilus aux admi raleurs ; 
oo Traités avec des administrat eurs, autorisa- 


tions de charges. 
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| ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


——_—_—_—_————— 





—— 


ONDRE DU JOUR 


de Délibération sur une proposition de mod- 
fication des droits de porteurs de parts 
de bénéficiaires dans le parlage des 
bénéfices de Ja sociéié anonyme €t 
de renonciation par ceux-ci à {ous droits 
de préférence pour la souscription des 
actions émises en augmentation du cCa- 
pital de ladite société, 

2 Augmentation du nombre des 
ficiaires par délibération de 1 
générale extraordinaire des actionnaires 
de la société anonyine; 

g Nomination d'administrateurs de l’assoc'a- 
tion des porteurs de parts et retrait de 
mandat à l'un des administrateurs €m- 
pêché d'exercer ledit mandat, 

Les propriéla’res d'actions au porteur et de 
parts bénéficiaires devront, pour assister aux 
assemblées, déposer leurs litres ou Îles récé- 
jissés de dépôt en banque aqui en tiendront 
lou, 5, rue Boudreau, à Paris el 15, rue Vau- 
ban, à Bordeaux, huit jours francs au moins 
avar.t la date de l'assemblée, 

Le conseil d'administration. 


Etude de Me Reyes, avocat défenseur 
d Dakar, 


———————— 


parts béné- 
‘assemblée 





D'un jugement rendu par défaut par le tri- 
dunal de première instance de Dakar statuant 
en matière civile, le 5 avril 1941, enregistre 
et signitié au parquet du procureur de la Ré- 
sublique à Dakar dans les formes prévues par 
À décret du 8 janvier 4905. Entre Mme Odette- 
Simone-Thérèse LE VAN DAT NAM SINH, au- 
torisée à résider à Dakar, 11, avenue Roule, 
épouse de M. Enrico GOLD. Et M. Enrico 
GOLD, ingénieur, demeurant « Rio-de-Janeiro, 
21, avenue de Hio-Branco, d'autre part, I ap- 
vert que le divorce a été prononçé d'entre les 
époux GOLD à la requête de Mme GOLD. 

Pour extrait publié conformément à l'arti- 
cle 217 du code civil. 

Signé: CH. SEVERAC. 


DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 





M. GARCIA (Ferdinand-Michel), né à Alger, 
ie 2 novembre 1894, domicilié à Tétouan (Ma- 
roc espagnol), 12, rue O’Donnell, horloger, 
dépose un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de HUGUET, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


dans D 


1 
[! 








Prix des insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1937, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1901.) 





43 novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Rhône. ORGANISATION COMMUNALE DE 
CHASSE D'ARNAS, But: organisation de la chasse, 
protection des propriétés et des récoltes. Siège 
Social: mairie d'Arnas (Rhône). 

45 novembre 1941, Déclaration à la préfecture 
du Gard, TOURNÉES MiLouris. But: donner des 
speclacles. Siège: Nimes, bar Français, boule- 
Yard Amiral-Courbet, 














14 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-el-Loire, ASSOCIATION SPORTIVE ME SMAT- 
Briaxctis, But: organiser l'éducation physique 


et sportive dans ses rapports avec la forma- 


tion intellectuelle et morale de l'individu. 
Siège social: mairie de Saint-Branchs. 





1, novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
du Calvados, Association CENTRE DE LA JEUNESSE 
Er by Foyer. But: donner l’enseignement né- 
nager, l'enseignement agricole approprié à leur 
sexe et l'éducation physique aux jeunes filles. 
Siège social; le Clos Saint-Joseph, à Saint-An- 
dré-sur-Orne, 


24 novembre 1911. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Pvrénées. PAPILLONS D'ARTIX, But : 
développer par la pratique rationnelle du sport 
la formation physique de ses membres, S'èso 
social: chez M. Cillaire, cordonnier, à aArtix. 
25 novembre 1941, Déclaration à la préfecture 
de Ja Savoie. UMONX SPORTIVE D'AIX-LES-Bans, 
Bui: favoriser le développement de la généra. 
lisation de l'éducation physique et morale de 
la jeunesse et la pratique de la culture phyy- 
sique, gymnastique et sports. Siège social: 
syndical d'initiative, place Maréchal-Pétain, 
Aix-les-Bains. 











14 novembre 4941. Déclaration à la préfecture 
de la Corrèze, ASSOCIATION SPORTIVE ALTILLACOISE. 
But: pratique de l'athlétisme, des sports en 
sénéral et principalement du football associa- 
lion, Siège: mairie d’Alillac. 

15 novembre 1941. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'AIlÈS, SPORTING-CLUR CENDRASIEX, But: pra- 
tique des sports, émancipation et développe- 
ment de la santé physique et morale parmi la 
jeunesse, Siège social: café de l'Abbaye, à 
Cendras (Gard). 





15 novembre 1941. Néciaration à la préfecture 





er 


de l'Ariège, SOCIÉTÉ DÉPARTEMENTALE DES CHAS- : 
SEURS DE L'ARIÈGE, But: répression du bracon- 


nage, favoriser la conservation du gibier d'une 
manière générale, toute opération concernant 
l'amélioration de la chasse. Siège : allée de Vil- 
lotte, 29, à Foix. 





15 novembre 1941. Déclaration à la préfecturs 
d'Alencon. ASSOCIATION SPORTIVE IGÉENNE. But: 
pratique des exercices physiques, football, bas- 
ket-ball, cyclisme, réunions sociales et entre- 
tien des liens de bonne camaraderie entre toùs 
ses membres. Siège social: café des Touristes, 
wé (Orne). 





17 novembre 1941, Déclaration à la préfecture 
de polire. SPORTING CLUB BELLEVILLOIS, But: en- 
couragement à la pratique des sports. Siège. 
8, rue Levert, Paris (20°). 





17 novembre 1911. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Langres. ASSOCIATION SCOLAIRE DE 
MarnoY, But: éducation physique et sports, 
Siège social: école de Ma'roy, par Darmmartin- 
sur-Meunse (Haute-Marne), 

18 novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mostaganem, BOULES CLUB ABOUKI- 
ROIS. But: grouper tous les joueurs de boules, 
maintenir entre eux les liens de camaraderie, 
l'union et l'entente cordiale. Siège social: chez 
le président, M. Naigele (Eugène), à Aboukir 
(Algérie), 








20 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de la Rochelle, ASSOCIATION SPORTIVE JARRIENNE. 
But: sports. Siège social: à la Jarrie (Charente- 
Maritime), salle de réunion de la mairie. 

20 novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saintes. ETOILE SPORTIVE D'ECHE: 
UNE. But: sports. Siège social: mairie d’Eche- 
brune Charente-Maritime). 








20 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de Melun. ETOILE SPORTIVE BE BELLOT, Bul: s0- 
ciété mixte de sports et d'éducation physique 
Siège social: mairie de Bellot (Seine-et-Marne). 


22 novembre 4941, Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, LES AMIS DE L'ENFANCE DÉLAISSÉE. 
But: payement des pensions provenant du 
placement d'enfants abandonnés ou dont les 
parents ont fait l’objet d'une décision de jus- 
lice. Siège social: 7, rue Ozenne, Toulouse. 








22 novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
feclture de Nyons. CERCLE D'ENTENTE NYONSAISE, 
But: bon accueil, camaraderie et solidarité. 
Siège: mairie de Nyons (Drôme). 

22 novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Libourne. Société Les VERTS DE La 
Douezé. Bul: pratique des sports, football, 
éducation physique. Siège social: école 








d'Echourgnac, 


25 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
ASSOCIATIONS DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE DE LA 
SAVOIE, But: centralisalion des organisations 
de la pêché et de la pisciculture dans le dé- 
parlement de la Savoie, conformément . aux 
a de l’article 5 de la loi du 12 juil- 
et 1911, Siège social: 8, squarc Alfred-Bou- 
cher, Aix-les-Bains. 








25 novembre 1941, Déclaration à la préfecture 
d'Alger. AMICALE DES XMPLOYÉS ET OUVRIERS MC- 
NICIPAUX D'IIUSSEIN-DEY. But: resserrer les liens 
d'amitié de ses membres, leur venir en aide 
et améliorer la qualité du travail. Siège s0- 
cial: mairie, à Jussein-Dey. 

27 novembre 1951. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES SER- 
VANTS ET FEMMES DE SERVICE DES HOSPICES CIVILS 
DE Lyox. But: resserrer les liens de camara- 
derie, de solidarité et d'entr'aide entre les 
adhérents. Siège social: 1, cours Gambetta, 
Lyon. 

27 novembre 191. Déclaration à la préfecture 
de Chälons-sur-Marne, ASSOCIATION  DÉPARTE- 











MENTALE AUTONOME DE SOLIDARITÉ DE L'ENSEIGNE- 


MENT PUBLIC DE LA Marne. But: procurer gratui- 
tement des conseils à ses membres, venir en 
aide à ses adhérents. Siège social: hôtel de 
ville de Châlons-sur-Marne. 








27 novembre 1911. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sétif. ASSOCIATION CULTUELLE PRES- 
BYTÉRALE ÉGLISE RÉFORMÉE DE FRANCE, PAROISSE 
DE SÉTIF, But: soutenir et développer le culte 
évangélique, assurer la célébration du culte 


| dans la circonscription comprenant l’arrondis- 


sement partie Est de Sétif: El-Ouriçia-Saint- 
Arnaud-Ampère-Takitount-Eulma-Rirha. Siège 
2. à temple protestant, avenue Clemenceau, 
Séuf. 





28 novembre 1941. Déclaration à la scus-pré- 
fectur> des Andelys, Société Les Erasxs. Bul: 
éducation physique et sports. Siège social: 
à Gisors, 22, rue de Paris, 





28 novembre 1941, Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. CAISSE DE SECOURS DES PUPILLES 
ET ANCIENS PUPILLES DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE DE 
LA MAYENNE. But: gecours immédiats aux pu- 
De et anciens pupilles de l'assistance pu- 
pe Siège social: hôtel de la Préfecture, à 
aval, 








28 novembre 1941. Par déclaration à la préfec- 
ture de Toulouse (Haute-Garonne), l’Associa- 
Lion des transporteurs fluviaux du Midi (Bor- 
deaux-Toulouse-Sèle-Beaucaire) a décidé de 
lnaditier son titre en ASSOCIATION DES TRANSPOR- 
TEURS FLUVIAUX DU Min (Bordeaux-Sète-Mar 
seille) et ses statuts. 





2 décembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de Ja Savoie. SOCIÉTÉ DÉPARTEMENTALE DES CHAS- 
SEURS DE LA SAVOIE, But: répression Gu bracon- 
nage, repeuplement, organisation de la chasse. 
Siège social: conservation des eaux et forêts, 
palais de justice, Chambéry. 





2 décembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse (Haute-Garonne). Le CLUB BOULISTE 
LES ROUGES-GORGES à décidé de transférer son 
siège: Au Petit bar, 7, place du Fer-à-Cheyal, 
à Toulouse. 





Imprimerie des Journaux officiels, 
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